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Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle 
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M. le Président ouvre la séance à 18 h 30, après avoir adressé ses remerciements à M. Élie 
AUTEMAYOUX, pour son accueil. 
Il remercie également Mme Josette GOYETCHE, trésorière communautaire, pour sa présence. 
M. le Président souhaite la bienvenue aux élus parlementaires qui ont pu être parmi nous. Il précise qu’il 
est de tradition d’inviter les parlementaires aux séances du budget de la collectivité, pour leur permettre de 
conserver un lien avec les territoires, connaître aussi les politiques publiques que nous menons et le travail 
que nous faisons. Il est heureux d’accueillir Mme Huguette TIEGNA, députée du Lot et Mme Angèle 
PRÉVILLE, sénatrice du Lot, qui est ici chez elle, à Biars-sur-Cère. Il excuse M. Jean-Claude REQUIER, 
sénateur du Lot, indisponible car retenu à Paris. 
Il propose de démarrer cette séance du budget et compte sur M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et 
vice-président Finances, budget et fiscalité, pour faire une présentation claire et efficace, comme il en a 
l’habitude.  
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Elie AUTEMAYOUX comme secrétaire de 
séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 
FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 
M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui invite Mme Josette GOYETCHE à présenter les 
comptes de gestion de la collectivité.  

Mme Josette GOYETCHE annonce qu’elle va commencer par le budget principal, puisque ce sont les 
chiffres essentiels. Elle poursuivra ensuite avec la présentation des comptes de gestion des budgets 
annexes.  
Mme Josette GOYETCHE précise que le budget général supporte l’essentiel des dépenses et des recettes 
de la collectivité. Elle ajoute que les résultats de l’exercice sont forcément agrégés avec les résultats 
antérieurs, puisqu’en matière de collectivité locale, nous reprenons toujours les résultats tels qu’ils étaient 
l’année N-1.  
 

M. Pierre MOLES propose de faire un vote global suite à cette présentation, pour l’ensemble des comptes 
de gestion. L’assemblée approuve.  
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CC-2022-043 - Budget annexe – Atelier relais Castel Viandes – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-044 - Budget annexe – Atelier relais Perrière – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-045 - Budget annexe – Atelier relais Salaisons Fermières – Approbation du compte de 
gestion 

Délibération 
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Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-046 - Budget annexe – Cuisine centrale – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-047 - Budget annexe – Couloir de liaison abattoirs – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
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Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-048 - Budget annexe – Lotissement extension ZIA Actipôle – Approbation du compte de 
gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

Arrivées de Mme Gaëligue JOS et de M. Jean DELVERT 

CC-2022-049 - Budget annexe – Lotissement extension ZIA de Pommiers – Approbation du compte 
de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
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paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-050 - Budget annexe – Lotissement Pré de Bonneau – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-051 - Budget annexe – Parc d'activités La Perrière – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
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Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-052 - Budget annexe – Zone d'activités de Rignac – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-053 - Budget annexe – Zone d'activités La Ferraudie – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  
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CC-2022-054 - Budget annexe – Atelier relais Plume du Causse – Approbation du compte de 
gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-055 - Budget annexe – Zone d'activités de Martel – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-056 - Budget annexe – Gestion bâtiment industriel Gagnac – Approbation du compte de 
gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
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effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

 

CC-2022-057 - Budget annexe – Zone d'activités Le Périé – Approbation du compte de gestion 

Départ de Mme Marion CALMEL 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-058 - Budget annexe – Uxellodunum – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
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Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-059 - Budget annexe – Collecte et traitement des ordures ménagères – Approbation du 
compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-060 - Budget annexe – Activités et services de proximité – Approbation du compte de 
gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 
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Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-061 - Budget annexe – Aménagement et gestion du site des Fieux – Approbation du 
compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-062 - Budget annexe – Hôtel d'entreprises Parc d'activités – Approbation du compte de 
gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
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Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-063 - Budget annexe – Photovoltaïque – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-064 - Budget annexe – Réseau de chaleur – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  
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CC-2022-065 - Budget annexe – SPANC – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

CC-2022-066 - Budget annexe – Cinéma – Approbation du compte de gestion 

Délibération 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

 

 

CC-2022-067 - Budget principal – Approbation du compte de gestion 

Délibération 
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Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de 
tiers ainsi que de l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les montants de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris 
celle relative à la journée complémentaire ; 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2021 par le receveur visé et 
certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  

M. Pierre MOLES remercie Mme Josette GOYETCHE pour sa présentation. 

 

Mme Claire DELANDE, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée bassin de vie Biars-sur-Cère, 
fait remarquer une erreur. En effet, le bâtiment industriel est situé à Biars-sur-Cère, et non à Gagnac-sur-
Cère. 

M. Pierre MOLES confirme que le bâtiment est bien situé à Biars-sur-Cère et la remercie pour cette 
remarque. Ce sera corrigé.  
En outre, il précise que l’année prochaine les budgets seront moins nombreux, dans la mesure où les 
ateliers relais ont été compactés pour réaliser un budget immobilier d’entreprises, ainsi que les zones 
d’activités pour réaliser un budget foncier économique. 

 

Avant de quitter la séance pour le vote des comptes administratifs, M. le Président cède la présidence de 
la séance à M. Pierre MOLES.  

Sortie de M. Raphaël DAUBET 

M. Pierre MOLES propose de nouveau à l’assemblée un vote groupé pour les comptes administratifs, 
puisqu’ils correspondent en tous points aux comptes de gestion.  

L’assemblée approuve. 

CC-2022-069 - Budget annexe - Atelier relais Castel Viandes - Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 

 
- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-070 - Budget annexe - Atelier relais Perrière - Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-071 - Budget annexe - Atelier relais Salaisons Fermières - Approbation du compte 
administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-072 - Budget annexe – Cuisine centrale – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-073 - Budget annexe – Couloir de liaison abattoirs – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-074 - Budget annexe – Lotissement extension ZIA Actipôle – Approbation du compte 
administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-075 - Budget annexe – Lotissement extension ZIA de Pommiers – Approbation du compte 
administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-076 - Budget annexe – Lotissement Pré de Bonneau – Approbation du compte 
administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 

 
- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-077 - Budget annexe – Parc d'activités La Perrière – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 
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- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 

 
- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-078 - Budget annexe – Zone d'activités de Rignac – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-079 - Budget annexe – Zone d'activités La Ferraudie - Bramefond – Approbation du 
compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-080 - Budget annexe – Atelier relais Plume du Causse – Approbation du compte 
administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-081 - Budget annexe – Zone d'activités de Martel – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-082 - Budget annexe – Gestion bâtiment industriel Gagnac – Approbation du compte 
administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-083 - Budget annexe – Zone d'activités Le Périé – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-084 - Budget annexe – Uxellodunum – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-085 - Budget annexe – Collecte et traitement des ordures ménagères – Approbation du 
compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-086 - Budget annexe – Activités et services de proximité – Approbation du compte 
administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-087 - Budget annexe – Aménagement et gestion du site des Fieux – Approbation du 
compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-088 - Budget annexe – Hôtel d'entreprises Parc d'activités – Approbation du compte 
administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-089 - Budget annexe – Photovoltaïque – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-090 - Budget annexe – Réseau de chaleur – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-091 - Budget annexe – SPANC – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-092 - Budget annexe – Cinéma – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

CC-2022-093 - Budget principal – Approbation du compte administratif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu la délibération portant approbation du compte de gestion 2021 de ce même budget ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré ; 

Sans que M. le Président ne prenne part ni au débat, ni au vote ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER le compte administratif 2021 du budget considéré, lequel peut se résumer comme 
suit : 
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- DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser ; 
- D’ARRÊTER les résultats définitifs.  

Retour de M. Raphaël DAUBET 

M. le Président reprend la présidence de la séance et remercie M. Pierre MOLES.  

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

CC-2022-068 - Bilan des ventes et acquisitions – année 2021 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, qui présente le point et détaille les ventes et 
acquisitions.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-37 ; 

Vu le bilan des acquisitions et des cessions immobilières opérées par la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne durant l’année 2021 ; 

 

Considérant le tableau récapitulatif des cessions et acquisitions 2020 ci-joint ; 

Considérant que le bilan des acquisitions et cessions opérées par les établissements publics de 
coopération intercommunale est soumis chaque année à délibération de l’organe délibérant ; 

Considérant que ce bilan doit être annexé au compte administratif de l’établissement concerné ; 

Considérant que l’ensemble des acquisitions et cessions ont été menées dans le cadre d’ententes 
amiables avec les propriétaires ; 

Considérant que le tableau joint permet de prendre la mesure des effets de la politique volontariste en 
matière économique et immobilière de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Considérant que le bilan sera annexé au compte administratif de l’EPCI lors du vote à venir ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 4 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE et D’APPROUVER le bilan des acquisitions et des cessions de la 
Communauté de communes pour l’année 2021, dont le détail figure en annexe de la présente 
délibération ; 

- DE DIRE que ledit bilan sera annexé au compte administratif ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à accomplir toutes formalités ou 

diligences nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ  
M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui présente les affectations de résultat des différents 
budgets. Ce dernier précise qu’il reste deux affectations de résultat à faire pour 2021, et uniquement deux 
puisque pour les nouveaux budgets immobilier d’entreprises les résultats sont positifs, donc il n’y a pas 
d’affectation à faire. Concernant les zones d’activités, ce sont des budgets de stock, il n’y a pas 
d’affectation non plus. Il présente les éléments tels que présentés dans la délibération. À la suite de cela, il 
propose de faire un vote groupé concernant les deux points concernant les affectation de résultat, ce que 
l’assemblée approuve.  

CC-2022-094 - Budget annexe - Réseau de chaleur - Affectation de résultat 

Délibération 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Après s’être fait présenter le compte administratif 2021 ; 

Statuant sur l'affectation du résultat cumulé d'exploitation ; 

Considérant les éléments suivants présentés ci-dessous : 

Section de fonctionnement   

A. Recettes de fonctionnement 2021 74 240,65 € 

B. Dépenses de fonctionnement 2021 62 753,86 € 

C. Résultat de l'exercice 2021 (= A-B) 11 486,79 € 

D. Résultat reporté 2020 21 615,94 € 

E. Résultat cumulé 2021 (= C+D) 33 102,73 € 
  

Section d’investissement   

A. Recettes d’investissement 2021 29 044,21 € 

B. Dépenses d’investissement 2021 51 674,91 € 

C. Résultat de l'exercice 2021 (= A-B) -22 630,70 € 

D. Résultat reporté 2020 14 585,75 € 

E. Résultat cumulé 2021 (= C+D) -8 044,95 € 

    
Restes à réaliser :   

B. RAR en recettes d'investissement 0,00 € 

C. RAR en dépenses d'investissement   

D. Solde des RAR (=B-C) 0,00 € 
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Besoin de  financement de la section d'investissement -8 044,95 € 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'AFFECTER le résultat cumulé de la section de fonctionnement de 8 044,95 € 

Couverture du besoin d'investissement 8 044,95 € 

Inscription au compte 1068 8 044,95 € 

Résultat de fonctionnement reporté 25 057,78 € 

  

TRANSCRIPTION AU BUDGET 2022 
Report de l'excédent d'investissement -8 044,95 € 

Couverture du besoin de financement 8 044,95 € 

Report à nouveau du résultat de fonctionnement 25 057,78 € 
 

- D'AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 
application de cette décision.  

CC-2022-095 - Budget principal - Affectation de résultat 

Délibération 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Après s’être fait présenter le compte administratif 2021 ; 

Statuant sur l'affectation du résultat cumulé d'exploitation ; 

Considérant les éléments suivants présentés ci-dessous : 

BUDGET PRINCIPAL DE CAUVALDOR 

Section de fonctionnement   

A. Recettes de fonctionnement 2021 27 134 369,23 € 

B. Dépenses de fonctionnement 2021 23 109 108,18 € 
C. Résultat de l'exercice 2021 (= A-B) 4 025 261,05 € 
D. Résultat reporté 2020 3 290 672,00 € 
E. Résultat cumulé 2021 (= C+D) 7 315 933,05 € 
    
Section d’investissement   

A. Recettes d’investissement 2021 12 529 718,65 € 

B. Dépenses d’investissement 2021 13 355 264,15 € 

C. Résultat de l'exercice 2021 (= A-B) -825 545,50 € 

D. Résultat reporté 2020 -5 687 379,29 € 

E. Résultat cumulé 2021 (= C+D) -6 512 924,79 € 
    
Restes à réaliser :   
B. RAR en recettes d'investissement 0,00 € 
C. RAR en dépenses d'investissement   

D. Solde des RAR (=B-C) 0,00 € 
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Besoin de financement de la section d'investissement -6 512 924,79 € 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'AFFECTER le résultat cumulé de la section de fonctionnement de 6 512 924,79 € 

Couverture du besoin d'investissement 6 512 924,79 € 
Inscription au compte 1068 6 512 924,79 € 

Résultat de fonctionnement reporté 803 008,26 € 

  

TRANSCRIPTION AU BUDGET 2022 
Report du déficit d'investissement -6 512 924,79 € 
Couverture du besoin de financement (1068) 6 512 924,79 € 
Report à nouveau du résultat de fonctionnement 803 008,26 € 

 
- D'AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision.  

CC-2022-096 - Taux des contributions directes locales  

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui explique qu’il s’agit ici de reconduire les taux de 
2021. La taxe foncière sur les propriétés avait été augmentée de 0,6% à 1% pour compenser l’éventuelle 
perte du FPIC, et cela permet d’alimenter les marchés fonds de concours. La taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et la cotisation foncière des entreprises ne bougeraient pas. 

 
Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’état 1259 communiqué par les services de la Direction Générale des Finances Publiques (DgFip) ;  

Vu le produit nécessaire à l’équilibre du budget ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budgets, fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu le débat d’orientations budgétaires 2022 ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VOTER les taux des taxes locales 2021 comme suit :  
• Taxe foncière sur les propriétés bâties : 1 % 
• Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 6,8% 
• Cotisation Foncière des Entreprises : 27,36% 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en 
application de cette délibération.  

CC-2022-097 - Taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 2022 

Avant de voter les taux, M. Pierre MOLES explique que la collectivité a obligation de les harmoniser d’ici 
fin 2024. Cette année, les députés ont augmenté les bases de 3,4%. Nous avions prévu d’augmenter de 
5 %, ajouté à 3,4%, cela faisait beaucoup. Sur le budget prévisionnel des ordures ménagères, nous avions 
été obligés de rattraper un trimestre sur deux ans. Les trimestres sont rattrapés, cela n’est donc plus à 
faire pour l’année prochaine. La commission finances proposait de profiter de cette année pour harmoniser 
les taux et éviter dans le futur un cumul, un lissage, l’harmonisation des taux et une augmentation de la loi 
de finances, cela ferait deux effets. Ici, nous avons décidé de ne pas bouger la fiscalité, ce qui ne fait que 
deux effets. Il ajoute qu’à la suite d’un débat en Comex et en commission finances, il a été décidé de 
repartir cette année sur des bases saines et que tout le monde soit sur une base de 11,24% dès 2022. 
Nous devons envisager également une augmentation en terme de fiscalité, vu la prévision de hausse 
évoquée par le SYDED. De plus, nous aurons tous ensemble une communication à faire pour obtenir 
davantage de civisme de la part de nos administrés, cela faisant partie des coûts induits. Après débat en 
commission finances, il y a eu unanimité. 
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M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-Rocamadour, 
fait remarquer qu’une augmentation de 60 € est considérable dans le contexte actuel. Il comprend la 
démarche, cela avait été discuté. Le problème est qu’avec toutes les charges déjà portées par les 
concitoyens, avec 60 € de plus, nous allons avoir des revendications de la part de la population. 

M. Pierre MOLES estime que nous pouvons ignorer cette progressivité des taux une année de plus, mais 
les choses vont nous rattraper l’année prochaine. Si les députés restent sur le principe d’augmenter les 
bases, sur celle de l’inflation, il pense qu’il y aura une inflation autour de 5-6 %. Donc si les bases 
augmentent l’année prochaine de 5-6 %, il faudra aussi continuer le lissage et très probablement 
envisager une fiscalité pour faire face à l’augmentation du SYDED. Il y aura donc trois effets. Il sait que 
cela fait beaucoup. 

M. Michel SYLVESTRE rappelle que l’idée de la progressivité des taux avait déjà été évoquée. Mais le 
contexte ne lui semble pas favorable. Nous le voyons dans nos communes, les énergies explosent. Il va y 
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avoir d’autres facteurs, notamment l’augmentation des prix. Cela va être difficile à supporter pour le 
citoyen. 

M. Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac, se dit favorable à l’harmonisation des taux sur la 
Communauté de communes. Mais puisque nous parlons des ordures ménagères, et sans vouloir être hors 
sujet, profitons-en pour faire en sorte que ce service soit un peu plus adapté au secteur et plus à la 
hauteur des attentes des habitants du territoire. Il souligne que les poubelles sont parfois dans des états 
pitoyables. 

M. Pierre MOLES rappelle que ce débat a eu lieu en Comex et commission finances et M. Michel 
SYLVESTRE avait fait la même remarque. Ici, il s’agit bien de faire face à du fonctionnement. Ensuite, 
l’investissement nécessaire pour augmenter le service se fait principalement par des investissements ou 
de l’organisation. Malheureusement, nous n’allons pas vers une augmentation du service. Nous le verrons 
un peu plus tard dans le budget prévu des ordures ménagères, il est prévu de renouveler certains 
conteneurs. Il est lui-même concerné par l’état de certains dans sa commune, et cela n’est pas en 
adéquation avec l’image que nous souhaitons donner de la Communauté de communes. 

M. Michel SYLVESTRE a eu des remarques de Gramatois, se plaignant de l’état de détérioration des 
poubelles, aux couvercles cassés et qui prennent l’eau. L’incivisme existe aussi. Les poubelles 
n’appartenant pas aux habitants, certains ont donc tendance à se moquer de les maintenir en bon état. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée en charge de l’Économie circulaire, 
précise que la redevance incitative est en phase d’étude. Si nous la mettons en place d’ici 1 an ou 2, nous 
devrons changer tout le matériel. Et comme le dit M. Michel SYLVESTRE, cela coûtera plus cher. 

M. Pierre MOLES souligne qu’en terme de coût d’investissement, cela risque de nous faire peur. 

M. le Président fait remarquer que le service est financièrement équilibré. Nous attendions ce lissage des 
taux pour garantir que tous les concitoyens de Cauvaldor paient la même somme, et que cela soit 
équitable. Nous savons pertinemment qu’il y a beaucoup de progrès à faire, pour rendre ce service 
efficient. Mais aujourd’hui, cela demande des moyens supplémentaires que nous n’avons pas pu inscrire 
au budget. Cela viendra peut-être ultérieurement, mais cela sera la réflexion dans un secon temps. 

M. Pierre MOLES rappelle que, d’ici 2024, nous avons obligation d’harmoniser les taux. Nous prenons 2 
ans d’avance. Même si la conjoncture n’est pas bonne, le fait qu’il n’y ait pas de fiscalité cette année, c’est 
peut-être le moment de le faire. 

M. Didier BES, maire de Lavergne, estime qu’il sera également nécessaire de penser à l’entourage des 
poubelles. 

Mme Angèle PRÉVILLE approuve le principe du lissage et d’un taux unique pour tous les habitants. En 
revanche, dans l’avenir, il sera nécessaire que les habitudes changent leurs habitudes, d’anticiper un peu 
et que les citoyens fassent en sorte qu’ils aient moins de déchets ménagers. Nous devrons en tenir 
compte, d’une manière ou d’une autre et faire en sorte, également, que ceux qui font des efforts soient 
aussi gratifiés, mais elle ne sait pas comment. C’est un vaste problème. Pour autant, il y a des citoyens qui 
font très attention et qui ont très peu de déchets ménagers, parce qu’ils trient et mettent en composte dans 
leur jardin. Peut-être aurons-nous besoin de sensibiliser la population sur le sujet ? Les déchets ménagers 
représentent un réel problème, pour la quantité à gérer, et tout n’est pas très bien géré. Elle confirme qu’il 
existe également un problème d’incivisme. 

M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, souhaite rappeler 
les investissements faits sur les colonnes enterrées. Chaque année, nous investissons sur ces 
équipements, avec une participation des communes, et cela représente un budget significatif. 

M. Pierre MOLES précise que nous reviendrons toute à l’heure sur les ordures ménagères, puisque c’est 
un budget annexe. Nous verrons le fonctionnement et les investissements qui sont prévus. 

Délibération 

Lors de la création de Cauvaldor, les taux de TEOM hérités des anciens périmètres étaient très différents. 
Afin de limiter les fortes variations de cotisations liées à l’harmonisation des modes de financement du 
service de collecte et traitement à l’échelon intercommunal, les EPCI ont la faculté de voter des taux de 
TEOM différents en déterminant un taux moyen pondéré à l’échelle du territoire.  
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Dès lors, le principe retenu par délibération du conseil communautaire de mars 2017 a été de lisser le taux 
vers le taux cible qui est de 10,39 %.  
Le taux de TEOM applicable sur chaque commune membre est rapproché du taux cible de l’EPCI issu de 
la fusion, jusqu’à application d’un taux unique, l’écart étant réduit chaque année par parts égales, dans des 
proportions dépendant du rapport observé, l’année précédant la première année d’application du régime 
de FPU, entre le taux de la commune la moins taxée et celui de la commune la plus taxée. 
Initialement, la dernière année de lissage était prévue en 2024. Cependant, depuis deux ans, l’évolution du 
coût de traitement des déchets ménagers a nécessité une évolution du taux moyen, pondéré à la hausse, 
afin permettre l’équilibre du budget annexe. Ainsi, l’ensemble des taux des communes ont évolué à la 
hausse, par principe d’équité fiscale, ce qui a neutralisé les effets du lissage en 2020 et 2021. En effet, la 
part « collecte » sur laquelle Cauvaldor maîtrise la gestion ne représente que 25 % des coûts du service.  
Lors du rapport d’orientation budgétaire 2022, la revalorisation des bases fiscales par la loi de finances 
2022 à hauteur de 3,4% avait conduit le conseil communautaire a proposé une reconduction du taux cible 
de 11,24% adopté en 2021 pour le budget primitif 2022.  
La conjoncture actuelle autour de la forte évolution de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) 
et la volatilité des prix de revente des matières premières laissent penser qu’une nouvelle évolution du 
taux de TEOM devrait être nécessaire à court terme.  
Après analyse des effets sur les contribuables par catégories d’usagers par la commission des finances, il 
est proposé au conseil communautaire une harmonisation du taux sur l’ensemble des 77 communes du 
territoire en 2022 en lieu et place de la poursuite du lissage.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budgets et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu le débat d’orientations budgétaires 2022 ;  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 83 voix pour, 
0 voix contre et 6 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE FIXER le taux de TEOM à 11,24 % sur l’ensemble des 77 communes du territoire ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes et documents, permettant la mise en œuvre 

de cette décision ; 
- DE NOTIFIER cette décision aux services préfectoraux. 

CC-2022-098 - Fixation du produit attendu de la taxe GEMAPI 2022 

M. Pierre MOLES souligne que le produit de la taxe GEMAPI ne change pas par rapport à 2021.  

Délibération 

Vu le Code général des impôts, et notamment l’article 1530 bis ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budgets, fiscalité réunie le 18 
mars 2022 ; 

Vu le débat d’orientations budgétaires 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-07-2018-030 en date du 10 juillet 2018 portant 
instauration de la taxe GEMAPI 

Vu la délibération n°24-02-2020-110 du conseil communautaire de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne en date du 24 février 2020 portant établissement et fixation du produit 
attendu de la taxe GEMAPI 2020 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-089 fixant le produit attendu de la taxe 
GEMAPI ; 

Considérant l'article 164 de la loi de finances pour 2019 n°2018-1317 du 28 décembre 2018 qui autorise, 
de manière pérenne, les collectivités locales à fixer le produit de la taxe GEMAPI dans les conditions 
prévues à l'article 1639 A du CGI – cet article permet le vote avant le 15 avril de chaque année ; 
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Considérant que le produit de cette taxe doit être arrêté dans la limite d’un plafond fixé à 40€ par habitant, 
en étant au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement 
résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI par la Communauté de communes ; 

Considérant que ce produit sera réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux 
taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des 
entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente ; 

Considérant le coût net de la compétence GEMAPI ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ARRÊTER le produit global attendu de la taxe GEMAPI à la somme de 330 000 € pour l'année 
2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

CC-2022-099 - Budget principal de Cauvaldor – Approbation du budget primitif 

M. Pierre MOLES présente le point. 
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M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de la Commune de Glanes et conseiller délégué en charge 
de la thématique Modernisation, transformation de la gouvernance, vitalité démocratique demande si nous 
nous y retrouvons par rapport à la compensation de la taxe d’habitation. 

M. Pierre MOLES explique qu’en regardant 2020, nous étions à 5 152 299 € de produit de la taxe 
d’habitation. En 2022, nous sommes à 1 397 394 € et nous sommes compensés par 4 500 000 €, ce qui 
fait 5 900 000 €. Donc, il n’y a pas de problématique particulière, pour l’instant. 
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M. Michel SYLVESTRE demande si une augmentation du point d’indice est prévue dans ce budget. 

M. Pierre MOLES répond que le point d’indice et le rééchelonnement sont prévus dedans. 

 
 

 
 

M. le Président ajoute que le point concernant Cauvaldor Expansion est important. Il mentionne que cette 
prévision budgétaire a été anticipée, avec le transfert de salaire de Cauvaldor vers Cauvaldor Expansion 
de l’actuel directeur, les recrutements à venir et les dépenses supplémentaires. Nous ferons, dans les 
prochains jours, un conseil communautaire dédié à l’économie. Une présentation sera faite prochainement 
en Comex ou en bureau du projet d’évolution des statuts de la gouvernance, de l’organisation et du 
fonctionnement de Cauvaldor Expansion, puis ensuite lors d’un conseil communautaire dédié uniquement 
à cela. Nous espérons également pouvoir vous présenter l’étude de l’ARAC sur le foncier économique des 
zones d’activités. Tout cela vous sera proposé rapidement. 
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M. Pierre MOLES poursuit la présentation du point. 

M. Habib FENNI aimerait avoir des explications et comprendre mieux la baisse de subventions de 320 000 
€ concernant la thématique Enfance-jeunesse. Quelles conséquences pour le secteur de l’enfance, la 
jeunesse, les associations, les ALSH et pour le travail fait sur le terrain ? Demain, les associations de nos 
communes en charge de la jeunesse vont nous demander comment nous avons voté une baisse des 
subventions à hauteur de 320 000 €. 

M. Pierre MOLES cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse, qui indique que, comme elle l’a déjà expliqué récemment, cela est dû au 
nouveau mode de financement de la CAF quii fait que, avec le bonus territoire, nous avons cassé le CEJ, 
pour les crèches en tout cas. De fait, nous avons plus de 100 000 € supplémentaires pour le territoire 
financés par la CAF. Nous avons donc tiré bénéfice de ce nouveau mode de financement. En fait, l’argent 
que nous versait la CAF pour le CEJ, et que nous redistribuions, est donné directement aux structures par 
la CAF. Au final, les crèches que nous finançons sont gagnantes, cela est un peu moins vrai pour les 
ALSH. 

M. le Président précise qu’il n’y a pas de désengagement sur cette thématique, il s’agit de fonds de la CAF 
qui seront versés directement aux structures et qui ne transiteront plus par Cauvaldor. Mais le niveau 
d’engagement et d’investissement sur la thématique Enfance-jeunesse restera le même. 

M. Habib FENNI estime important de le dire dans ces termes-là, que cela n’est pas un désengagement 
mais un nouveau calcul qui est réalisé. Même si effectivement, il faudra faire attention aux ALSH. 

M. le Président ajoute qu’il a signé aujourd’hui même avec la CAF la Convention territoriale globale, en 
présence des vice-présidents concernés. La convention est prise pour 5 ans, jusqu’en 2026. Elle nous 
permettra d’avoir un accompagnement financier et le partenariat avec la CAF est au-delà de nos 
espérances. 

Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-Michel-de-Bannières, est interpellée par ces chiffres. Vous dites que la 
CAF compense à hauteur de 100 000 € le volet crèches, mais il y a 320 000 € en moins. 

Mme Caroline MEY répond que la CAF compense bien au-delà de 100 000 €. La somme qu’elle nous 
donnait avant, elle le verse directement aux structures, et même davantage. L’objectif de la CAF était de 
soulager la collectivité. Nous nous retrouvons désormais avec plus de 100 000 € supplémentaires que 
nous pouvons redistribuer. Comme elle l’expliquait récemment, elle a pu commencer à harmoniser le 
soutien de Cauvaldor aux crèches, où il y avait de gros écarts. 

Mme Gaëligue JOS s’interroge sur le fait que cet aspect concerne les crèches mais pas les ALSH. 

Mme Caroline MEY répond que Cauvaldor n’a pas la compétence ALSH. 

Mme Gaëligue JOS souligne qu’il y a tout de même des associations sur le territoire qui perçoivent des 
subventions dans le cadre de leur activité ALSH. Et nous savons, après une réunion avec tous les élus, 
que ces associations sont en difficulté pour continuer à assurer le service. De fait, ce chiffre l’interpelle, 
même si elle entend que la CAF compense et que, au final, cela soulage la collectivité.  
Un autre chiffre l’interpelle. Nous disons souvent, en commission économique, que le PLUi-H nous bloque 
pour toutes sortes de stratégies économiques. Donc, nous continuons à mettre des sommes importantes 
sur le développement économique, tout en disant que le PLUi-H nous bloque sur de nombreux points. Elle 
ne souhaiterait pas qu’il y ait des thématiques sur lesquelles nous donnons de l’argent sous forme de 
subventions, sans nécessairement se poser de questions, et qu’il y en ait d’autres sur lesquelles il faille 
constamment rogner, cela supposant de ne pas être ambitieux ou audacieux, notamment dans une 
stratégie d’attractivité pour trouver des personnes qui viennent habiter dans le nord du Lot, qui viennent 
travailler dans les entreprises qui peinent à recruter. D’un point de vue stratégique, ce plus et ce moins lui 
posent question. 

M. le Président indique qu’il faut vraiment être rassuré sur ce point. Il répète qu’il n’y a aucun 
désengagement financier vis-à-vis des structures d’accueil de la petite enfance, au contraire. Nous 
augmentons de 100 000 € notre capacité d’intervention avec la CAF, par rapport à ce qu’il se faisait 
jusqu’à l’an dernier. Elles seront donc davantage soutenues. En ce qui concerne les ALSH, la CAF 
subventionne directement les structures, puisque cela ne relève pas de la compétence de Cauvaldor. Et la 
CAF n’a pas baissé leurs dotations. Cauvaldor a juste un système légèrement différent avec cette nouvelle 
convention. La CTG que nous avions jusqu’alors n’a duré que 3 ans, de 2018 à 2021. La nouvelle 
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convention va durer 5 ans, avec des financements supérieurs à ceux que nous avions les 3 dernières 
années. 

M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge des Activités et équipements 
sportifs, précise que la subvention pour les structures d’accueil de la petite enfance nous était versée par 
la CAF, et nous la redistribuions. Maintenant, nous ne percevons plus ces sommes, nous n’avons donc 
plus à les redistribuer. Ces subventions sont versées directement par la CAF aux structures, avec un 
bonus de 100 000 €. 

M. Pierre MOLES confirme ce système de transfert. Au lieu que ce soit nous qui touchions de l’argent de 
la CAF et que nous le redistribuions, une partie des dotations que nous recevions est versée directement 
par la CAF aux associations, avec un différentiel de 100 000 €.  

M. Raphaël DAUBET ajoute que cela n’empêche pas que des structures sur le territoire, mais qui ne 
relèvent pas des compétences de Cauvaldor et en particulier des ALSH, soient en difficultés financières. 
C’est un autre sujet et nous devrons savoir comment les aider. La réflexion est en cours et il n’est pas 
évident de prendre une décision sur ce point. Pour ce qui est des structures de Cauvaldor, elles seront très 
largement soutenues. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ souhaite revenir sur l’intervention de Mme Gaëligue JOS au sujet du PLUi-H. Il 
est intervenu plusieurs fois en commission Économie sur l’étude ARAC pour signifier que la difficulté que 
nous aurons demain sur le développement économique. Nos zones économiques sont en cours d’étude 
par l’ARAC, donc nous attendons le retour pour connaître les prochaines zones que nous pourrons 
développer. D’autre part, des communes nous ont sollicités pour créer de nouvelles zones artisanales, 
actuellement classées A ou N. Demain, avec les nouvelles règles concernant l’artificialisation des sols, il 
sera très difficile de conserver ce que nous possédons déjà. 

M. Pierre MOLES reprend la présentation du point. 
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Mme Claire DELANDE, maire de Gagnac-sur-Cère, revient sur la question des locations et les recettes en 
fonctionnement à hauteur de 300 000 €. Savons-nous ce que les travaux que nous faisons nous coûtent 
dans la dette ? Pourrions-nous mener une réflexion pour nous en débarrasser ? Les gîtes et locations ne 
sont pas réellement le cœur des compétences de Cauvaldor. Avons-nous un bilan de ces locations ? 

M. Pierre MOLES répond qu’il existe un tel bilan, cependant il ne l’a pas en sa possession ce soir. Il 
précise que lors du précédent bureau, nous avons voté la vente de l’un des gîtes, situé à Teyssieu, pour 
un montant de 93 750 €. La commune de Teyssieu va en faire l’acquisition. En effet, et nous en avons déjà 
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discuté, la location de gîtes n’est pas notre métier. Ce sont des actifs non stratégiques, et si nous trouvons 
preneurs, nous n’hésiterons pas à saisir les opportunités pour les vendre. 

M. Sylvain DIAZ, maire de Teyssieu, confirme que la mairie va acheter le gîte et un logement qui lui est 
accolé. 

M. le Président indique, au sujet des locations, que nous avons tout de même besoin de logements pour 
accueillir des saisonniers et stagiaires, pour les piscines par exemple. Il est bien que nous ayons un parc 
immobilier minimaliste, mais stratégique et nécessaire pour accueillir des employés sur le territoire.  

M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président en charge de la thématique Gemapi, zones 
humides et réserve naturelle, explique qu’il faut se remémorer pourquoi ce type de locations existe. Il fut 
une époque où les communautés de communes avaient la compétence habitat, ce qui permettait de 
restaurer des biens, souvent inhabités et presqu’en ruine, ce qui a été le cas dans le centre bourg de 
Teyssieu. L’État avait incité les collectivités à avoir cette démarche. Notre rôle n’est pas de louer, certes. 
Mais il y a à Prudhomat 9 logements locatifs en centre-bourg. Si la commune n’avait pas investi dans leur 
rénovation, ces biens seraient restés fermés et en état de délabrement.  

Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique 
Solidarité et animation de la vie sociale et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré / 
Sousceyrac-en-Quercy, précise que sur les 300 000 €, 100 000 € de loyer annuel sont versés par la 
résidence autonomie de Saint-Céré à Cauvaldor, puisque le bâtiment est propriété de la Communauté de 
communes.  

M. Pierre MOLES reprend la présentation du point. 
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 83 voix pour, 
0 voix contre et 5 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 

CC-2022-100 - Vote des autorisations de programme et crédits de paiement 

M. Pierre MOLES explique que, dans le PPI, les choses évoluent. La révision du Plan pluriannuel 
d’investissement se définit comme suit :  

• . budget 2021 : 10 400 000 € 
• . budget 2022 : 16 072 000 € 
• . budget 2023 : 17 000 000 € 
• . budget 2024 : 16 700 000 € 
• . budget 2025 : 10 000 000 € 
• . budget 2026 : 8 400 000 € 
• 737 000 € ont déjà glissé sur 2027 

Au départ, le PPI était de 74 300 000 d’euros. Aujourd’hui, il est de 77 400 000 €, avec des révisions à 
faire en 2022 : 

• le budget des activités sportives a augmenté de 950 000 €, cela étant dû à la 2ème tranche de la 
piscine de Biars-sur-Cère, auxquels s’ajoutent 20 000 € pour le système d’arrosage du terrain de 
rugby, puis 30 000 € pour l’étude de la réfaction de la piscine de Saint-Céré, qui viennent intégrer 
l’augmentation des crédits de paiement  

• pour le budget agriculture, 480 000 € de plus sont alloués par rapport à ce qui était prévu dans le 
1er PPI  

• pour le budget de l’abattoir, 450 000 € sont programmés et 30 000 € pour les études d’évacuation 
d’eau sur le site, puisqu’il y a des soucis d’écoulement des eaux 

• pour la communication, environ 10 000 € 
• pour l’économie, il y a 532 000 € en moins, dû au réajustement de l’enveloppe sur l’aide à 

l’économie qui a été non consommée cette année. Nous avions décidé, comme les fonds de 
concours, qu’il y avait trop de reports à nouveau. Nous avions convenu que ceux qui étaient sur les 
rails, nous les remettions. En revanche, si sur l’année budgétaire l’enveloppe n’est pas consommée, 
nous arrêtons de faire des reports à nouveau et nous l’enlevons, pour repartir ensuite sur le même 
plan, c’est-à-dire 550 000 € pour les fonds de concours et 700 à 750 000 € pour l’aide à l’immobilier 
d’entreprises. Ce qui n’est pas consommé dans l’année, nous ne le reportons plus, après, cela fait 
trop 

• pour l’Enfance-jeunesse, 350 000 € supplémentaires sont prévus pour la réactualisation du plan de 
financement de la crèche de Bretenoux 

• pour les finances, 499 000 € sont prévus en moins, cela étant dû aux fonds de concours qui ont été 
réajustés. Nous avions 1 100 000 € de fonds de concours pour les communes et nous en avons 
consommé 480 000 € en 2021, nous n’avons pas remis la totalité, nous avons simplement gardé 
les fonds de concours qui avaient été demandés et donc les actions en cours. 

• pour le patrimoine, il y a 12 000 € de plus par an, pour le fonds de concours du petit patrimoine, de 
2022 à 2026 
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• pour la santé, 730 000 € sont prévus, et nous espérons que cela sera suffisant pour le 
réajustement de la MSP de Sousceyrac-en-Quercy, dossier qui nous pose de très importants 
problèmes depuis le début. Nous espérons nous en sortir cette année. 

• pour le social-solidarité, s’est ajouté une location de structures Algeco pour le centre social 
• pour la voirie et sentiers, le budget a été revu à la hausse, à hauteur de 1 462 000 €.  

Sont prévus 600 000 € d’investissements dès l’année 2022, pour une pelle, une épareuse, un 
tracteur-tondeuse, etc, puis 200 000 € sur les années à venir, pour arriver à un total de voirie en 
2022 à 21 749 000 €. 

Donc, le total des AP révisé en 2022 est de 77 400 000 €. 
Et pour l’année 2022, les crédits de paiement, que nous devrons voter, sont demandés à hauteur de 
16 072 000 €, chiffre qui figurait sur le slide de l’investissement : 

• 3 700 000 sur le sport 
• 260 000 sur l’agriculture 
• 40 000 sur les bâtiments 
• 44 800 € sur la communication 
• 100 000 € sur la culture 
• 12 000 € sur le développement durable 
• 1 800 000 € sur l’économie,  
• etc. 

M. Pierre MOLES demande s’il y a des questions. 

M. Francis CHASTRUSSE, maire de Nadaillac-de-Rouge, demande si, avec la suppression des 499 000 € 
aux finances et ce qui avait été gardé pour les fonds de concours en cours, cela veut-il dire que les fonds 
de concours n’existeront plus ? 

M. Pierre MOLES répond que les fonds de concours continuaient à hauteur de 550 000 € tous les ans. 
Nous avions fléché ce budget, nous le maintenons. Simplement, si en 2022 nous ne consommons pas la 
totalité de cette enveloppe, nous ne mettrons pas ce qui reste en report à nouveau. En effet, si nous 
multiplions les reports à nouveau et qu’ils se mettent en route sur une année, cela va peser sur la 
trésorerie. C’est pour cela qu’en commission finances, nous avions décidé pour les fonds de concours 
économie et fonds de concours communes, que ce qui n’était pas dépensé dans l’année, nous ne le 
reportions pas l’année suivante. Mais bien entendu, nous garderons l’enveloppe puisqu’elle est prise sur 
les 1 % du foncier. Il propose donc de voter les nouveaux AP CP : 16 000 000 € d’euros pour cette année 
et les 77 400 000 € sur la durée du mandat.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la section Investissement du budget peut comprendre des autorisations de programme ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER les autorisations de programme et crédits de paiement comme joint en annexe ; 
- D’OUVRIR les crédits de paiement au titre de l’exercice budgétaire de l’année 2022 ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en 

application de la présente délibération.  

CC-2022-101 - Subventions du budget principal vers les budgets annexes en nomenclature M4 à 
vocation industrielles et commerciales 

M. Pierre MOLES propose, avant de faire les budgets annexes, un récapitulatif de ce qui sera présenté 
dans les budgets annexes un peu plus loin, c’est-à-dire, les subventions d’équilibre 2022 qui permettent à 
ces budgets structurellement en déficit de s’équilibrer. Il présente les éléments figurant dans la délibération. 
Il tient à préciser que, concernant le site des Fieux, une délégation de service public a été acté, comme 
voté précédemment par le conseil communautaire. Nous savons que les 3 premières années, l’exercice va 
être déficitaire, nous avions donc convenu dans cette convention d’aider à combler ce déficit pendant les 3 
premières années, ce qui va nécessiter également davantage de communication et d’investissement 
marketing, pour faire en sorte de favoriser des recettes par une augmentation de la fréquentation du site. 
Au bout de la 3e année, nous devrions repartir avec un excédent, et il est bien inclus dans la convention 



Procès-verbal du conseil communautaire du 28 mars 2022 – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère   63 
 

que dès qu’il y aura excédent, une partie sera reversée à la Communauté de communes. Nous espérons 
que l’aménagement et l’investissement qui ont été faits sur le site des Fieux génèreront une fréquentation 
suffisante pour un retour sur investissement optimal. 

Délibération 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budgets, fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2022 ; 

 

Considérant la nécessité pour notre territoire d’œuvrer dans le cadre de l’installation de professions 
médicales et de maintenir les professions médicales en milieu rural en développant la maison de santé 
pluridisciplinaire d’Alvignac, financée par le budget annexe Activités et services de proximité ; 

Considérant la nécessité de maintenir et permettre aux administrés d’accéder à la culture et au 
patrimoine en milieu rural, et de proposer des activités comme les sites des Fieux et Uxellodunum ; 

Considérant la nécessité de maintenir un accès à la culture cinématographique en milieu rural et qu’il y a 
lieu de ne pas pratiquer une tarification au coût réel, qui serait rédhibitoire à la fréquentation ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER le versement de subventions du budget principal aux budgets annexes M4 comme 
indiqué ci-après :  

 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 
M. Pierre MOLES rappelle qu’il y aura moins de budgets annexes, dans la mesure où les 7 budgets 
annexes relatifs aux ateliers relais et le budget hôtel d’entreprises ont été compactés en un seul budget 
immobilier d’entreprises. Les 8 budgets relatifs aux zones d’activités sont gérés dans le nouveau budget 
annexe foncier économique. Il reste 6 services dédiés, 2 services transversaux et le budget principal. Nous 
passons donc de 25 à 11 budgets. Il propose de présenter l’ensemble des budgets primitifs des budgets 
annexes et de les voter tous ensemble. L’assemblée donne son accord.  
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M. Pierre MOLES précise que la toute récente étude de l’ARAC stipule que si Cauvaldor souhaite céder 
l’ensemble des fonciers, après aménagement des zones (extensions et revalorisation), cela représentera 
une recette totale estimée à 6 044 400 €, ce qu’il juge important. 
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Concernant les travaux à effectuer et la zone des Bourrières à Martel, les subventions ont été obtenues. 
Les terrains de Cressensac et des Landes à Biars-sur-Cère étaient dans le budget principal. Nous devions 
commencer à basculer des terrains du budget principal vers le budget annexe, parce que si nous recevons 
des demandes d’implantations sur ces zones, nous devons avoir des terrains disponibles dans le budget 
annexe pour pouvoir les présenter. C’est pour cela que nous avons mis un montant de 100 000 € de 
terrains qui vont passer de l’un à l’autre. Pour favoriser le développement économique de ces zones, nous 
devons flécher 2,5 millions d’euros d’emprunt et nous espérons ne pas être ennuyés par les PLU. Tout 
cela a été débattu et approuvé en commission finances. 
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CC-2022-102 - Budget annexe – Immobilier d'entreprises – Approbation du budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022  

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 

CC-2022-103 - Budget annexe – Gestion du foncier économique – Approbation du budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022  

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 
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- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 

CC-2022-104 - Budget annexe – Uxellodunum – Approbation du budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 
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CC-2022-105 - Budget annexe – Collecte et traitement des ordures ménagères – Approbation du 
budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022  

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 

CC-2022-106 - Budget annexe – Activités et services de proximité – Approbation du budget primitif 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 
application de cette décision. 

CC-2022-107 - Budget annexe – Aménagement et gestion du site des Fieux – Approbation du 
budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022  

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 

CC-2022-108 - Budget annexe – Photovoltaïque – Approbation du budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 
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- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise.  

CC-2022-109 - Budget annexe – Réseau de chaleur – Approbation du budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022  

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 

CC-2022-110 - Budget annexe – SPANC – Approbation du budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022  

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 
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- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 

CC-2022-111 - Budget annexe – Cinéma – Approbation du budget primitif 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les travaux de la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité en date du 18 
mars 2022 ; 

Vu le débat d’orientation budgétaire 2022, qui s’est tenu le 31 janvier 2022 ;  

Vu la délibération approuvant l’affectation des résultats 2021 de ce même budget ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 3 abstentions, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ADOPTER le budget 2022 lequel peut se résumer comme suit : 

 
- DE DÉTERMINER le niveau de vote : le budget est voté par chapitre en section de fonctionnement 

et par chapitre et opération en section d’investissement ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en 

application de cette décision. 

 

M. Pierre MOLES remercie l’assemblée et M. Jean PROENÇA, responsable du service Finances, fiscalité 
et budget de Cauvaldor, présent dans la salle, pour son travail. Entre le budget principal et les budgets 
annexes, il y a plus de 8000 lignes à remplir et nous l’avons fait en même temps que nous avons changé 
de logiciel comptable, ce fut un véritable défi. Nous avons souhaité que ce nouveau logiciel soit 
opérationnel en début l’année civile et que nos services puissent s’en servir de façon à faciliter nos 
échanges. Ce nouvel outil est bien plus adapté à notre Communauté de communes, le précédent était trop 
chronophage.  

Applaudissements de l’assemblée. 
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M. le Président remercie M. Pierre MOLES et les élus de la commission des finances qui font un travail 
considérable aux côtés des services, et qui veillent avec beaucoup de transparence et clarté à ces 
budgets. Pour reprendre dans les grandes lignes ce qu’a évoqué M. Pierre MOLES, nous avons un budget 
très offensif, avec des investissements très importants qui s’inscriront au PPI, qui monte en puissance, 
comme nous avons pu le faire en 2021.  
Concernant la baisse des recettes, l’écrêtement des dotations est lié à la baisse de la population. Il insiste, 
pour que nous ayons cela bien à l’esprit, notre démographie est en baisse et cela nous fait subir un certain 
nombre de baisses de dotations. Cela signifie que nous devrons faire ce qu’il faut pour accueillir de 
nouveaux habitants sur notre territoire, et nous sommes tous d’accord que le PLUi-H est important et nous 
l’attendons avec impatience, car il sera sans doute l’une des solutions face à cette baisse de population.  
À propos des recettes sur la fiscalité, elles sont évidemment essentielles, mais aussi à contenir. M. Michel 
SYLVESTRE a fait une remarque tout à fait bienvenue sur la fiscalité des ordures ménagères, puisque 
nous devons avoir conscience que les augmentations de fiscalité doivent être mesurées, même si nous 
voyons d’autres collectivités autour de nous qui sont obligées, elles aussi, d’augmenter la fiscalité de 
manière importante et problématique pour les habitants, pour faire face à des augmentations de charges. 
M. Raphaël DAUBET souhaite redire l’impératif qu’il y a aussi à aller chercher des recettes ailleurs. Nos 
investissements doivent nous permettre d’aller chercher des recettes qui compenseront les augmentations 
de charges. Un système où les charges augmentent et les recettes diminuent n’est pas voué à fonctionner 
longtemps. Une recette, notamment, que nous devons aller chercher impérativement est celle des IFER. 
En effet, cette fiscalité liée aux énergies renouvelables représente 650 000 € dans le budget. Il le répète 
depuis 2 ans, il faut absolument que nous arrivions à débloquer des projets stratégiques d’énergies 
renouvelables, qui seront à la fois une manière de soutenir notre indépendance énergétique, mais aussi de 
trouver des recettes supplémentaires importantes pour la Communauté de communes.  
Sur la question des dépenses de fonctionnement, vous avez vu qu’elles sont prévues en hausse dans ce 
budget, à hauteur de 3,7 millions d’€. Cette hausse s’explique par l’explosion des charges, que tout le 
monde connaît et subit, y compris dans nos porte-monnaie personnels, mais également par l’augmentation 
des charges de personnel, que nous avons souhaitée raisonnée. D’un côté, il y a eu un étoffement de 
certains services pour augmenter notre capacité à agir et à porter des dossiers, et donc à porter des 
investissements. Il faut toujours garder à l’esprit que les agents de la collectivité, qui travaillent pour réussir 
les dossiers d’investissements, sont notre bras armé. Sur 2021, nous avions prévu au PPI 12 ou 13 
millions d’euros d’investissement et nous n’avons pu n’en réaliser que 10,5. Ce qui est déjà énorme 
puisque nous avons doublé notre capacité à investir. Pour autant, nous n’avons pas atteint nos objectifs, il 
nous manque des mains et des cerveaux pour faire sortir ces dossiers. D’un autre côté, il y a le CIA 
(complément indemnitaire annuel), la prime que nous souhaitons mettre en place pour les agents, qui est 
importante, puisqu’il s’agit aussi de la considération que nous leur témoignons – et notamment après cette 
année 2021, où les agents ont été capables de multiplier par 2 nos investissements, ce qui est colossal. Il 
y a un engagement très fort des agents et cette prime était d’autant plus attendue qu’elle était promise 
depuis des années, il était donc temps de la débloquer.  
Ces dépenses de fonctionnement qui sont en hausse, il faut aussi qu’elles se manifestent par une 
stratégie économique, importante là aussi, pour obtenir un retour sur investissement. Vous avez vu que 
nous avons investi 2,3 millions d’euros sur les zones d’activités pour vendre des terrains et accueillir des 
entreprises, et dont la fiscalité sera pour nous un retour sur investissement. Nous devons entreprendre 
également une stratégie dans notre politique de l’habitat et des services à la population. Mme Gaëligue 
JOS évoquait ce point tout à l’heure. Bien sûr il est fondamental, aux côtés du développement économique 
et si nous souhaitons accueillir des habitants, d’avoir les services et infrastructures capables de leur offrir 
tout ce dont ils ont besoin. Tout cela est aussi coûteux, mais nécessaire si nous voulons accueillir des 
habitants et avoir de la fiscalité en retour. 
S’agissant de la vue territoriale qui était affichée, elle est importante parce qu’elle montre un équilibre 
global des investissements sur le territoire. Nous pouvons bien sûr considérer que cela n’est pas parfait, 
un équilibre à l’échelle du mandat ne l’étant jamais vraiment. Il y a le cas de Souillac, qui est un peu en 
dessous des autres bassins de vie. C’est aussi parce que, dans l’équilibre qui a été dessiné là, nous 
n’avons pas pris en compte les investissements qui ont été faits pour les Aubugues, dans la mesure où 
c’est l’EPF qui les a financés pour l’instant, et que nous les rembourserons qu’en 2025. Il y a 2,5 millions 
d’euros supplémentaires pour ce foncier acheté aux Aubugues, et il espère qu’il sera prochainement 
valorisé. Aujourd’hui, ça n’est pas le cas et ce foncier appartient à l’EPF, cela n’entre donc pas dans le 
calcul des équilibres. Néanmoins, les slides affichées par M. Pierre MOLES montrent une répartition 
indiscutable des investissements et dépenses d’équipements sur le territoire. Cet équilibre n’est pas 
obligatoire, parce que nous ne sommes pas un syndicat de redistribution, et il serait illogique de s’imposer 
pour faire des investissements exactement équilibrés entre les bassins de vie. Pour autant, nous 
recherchons un équilibre global. Il souligne qu’il y a aussi des différences dues à la vétusté des 
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équipements. Certains gymnases ou piscines sont plus vétustes qu’ailleurs. Cette priorisation des 
investissements explique aussi les déséquilibres que nous pouvons constater. 
Au sujet du PPI, 77 millions d’euros d’investissements y sont inscrits. C’est un objectif que nous nous 
fixons, mais cela veut dire tout de même que nous visons la multiplication par 2 de nos dépenses 
d’investissements sur la durée du mandat. C’est vrai pour chaque année du mandat et cela justifie 
l’augmentation des charges de personnel pour essayer de favoriser cette capacité à investir que nous 
avons, mais il rappelle que les résultats de 2021 sont tout de même une preuve à l’appui que nous 
sommes capables de dépenser et d’investir beaucoup plus que ce que nous faisions avec une 
organisation et une stratégie différentes. 
Un dernier point qui lui semble important : l’année dernière, nous avons eu un rapport de la Cour régionale 
des comptes qui émettait un certain nombre d’observations. Ce week-end, nous avons préparé une note, 
puisqu’au bout d’un an nous avons le devoir d’apporter une réponse. Et nous pouvons dire que nous 
avons solutionné 90 à 100 % des remarques de la Cour des comptes en une année, ce qui est assez 
record. Nous sommes donc capables aujourd’hui de leur faire une note de synthèse qui prouve que nous 
avons pris en compte toutes les remarques qui nous ont été faites. 

M. le Président remercie encore vivement M. Pierre MOLES, les élus qui ont travaillé sur ce sujet, M. Jean 
PROENÇA et les services pour le vote qui est fait et qui nous réjouit, parce qu’il nous encourage à 
continuer dans la direction que nous avons engagée. Il espère que la stratégie qui a été déployée, et qui 
n’est pas forcément visible au départ, va le devenir de plus en plus. Il espère donc également que nous 
récolterons rapidement les fruits de ces investissements et des choix qui sont faits pour le territoire. 
 
 
VOIRIE ET CHEMINS 

CC-2022-112 - Attribution du marché voirie – 2022/2023 
 
M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge 
de la thématique Voirie et chemins, qui se dit satisfait du vote du budget, cela est rassurant. Nous allons 
pouvoir rénover également un petit peu nos voiries, c’est une bonne chose. Faire des investissements est 
d’actualité, nous allons donc y songer sérieusement.  
Concernant l’attribution du marché de voirie, et face à la forte hausse des prix de toutes les entreprises 
soumissionnaires, de 5 à 22 % par rapport aux estimations, la commission MAPA n’a pas donné suite à ce 
premier marché. Nous avons donc dû relancer ce marché sur les bases qui étaient décrites. Face à ce 
marché déclaré sans suite, des entreprises ont réagi pour nous expliquer toutes les augmentations de prix 
Certaines entreprises ont fait valoir les travaux réalisés en 2021 concernant les investissements qui 
avaient fait des offres pour lesquelles la marge bénéficiaire était très réduite. Ce même marché, dont la 
dévolution fait partie des accords-cadres, est établi pour 2 ans, 2022-2023, et le montant s’élève à 
5 349 000 € HT. Le marché a été remis en ligne le 8 février 2022, avec des variantes autorisées au niveau 
des entreprises. La somme a été inscrite au budget que l’on vient de voter. La commission MAPA s’est 
réunie le 3 mars 2022. Dans ces nouvelles offres, les prix sont restés élevés à hauteur de 4 à 22 %. La 
conjoncture économique actuelle, et notamment les derniers évènements dans la guerre entre la Russie et 
l’Ukraine, font émerger des incertitudes sur tous les prix, et plus particulièrement ceux liés au pétrole et à 
leurs dérivés, comme les bitumes. Suite à l’analyse des offres par les services techniques, la commission 
MAPA s’est prononcée pour l’attribution de ce marché 2022-2023, étant entendu qu’il peut être mis fin à ce 
type de marché en fin d’année 2022, si vraiment les conditions ne sont pas satisfaisantes. Afin d’éviter 
toutes dérives dans les garanties des prix de ce nouveau marché, une clause de révision mensuelle a été 
insérée dans la seconde consultation, ce qui permet de suivre les fluctuations des marchés, et plus 
particulièrement celui du pétrole et ses dérivés.  
Il rappelle que ce marché répond uniquement aux opérations de travaux publics, donc les chaussées et les 
fossés. L’élagage, actuellement en cours, fait aussi partie du programme annuel d’investissement. Mais il 
a été séparé du précédent marché afin de répondre aux exigences et règlements en vigueur.  

M. Michel SYLVESTRE fait remarquer que l’entreprise Marcouly a remporté les 2 secteurs ouest, nord et 
sud. 

M. Francis LACAYROUZE confirme que c’est le même entrepreneur qui a en charge les deux secteurs, 
mais dans le sud-ouest, il a tout de même des entreprises locales cotraitantes, ce qui est une bonne chose. 

M. Didier BES constate que, par rapport aux prix retenus, il y a des montants minimum et maximum. Il 
demande à combien cela va se jouer.  
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M. Francis LACAYROUZE explique que le projet de marché de chacun des lots va se situer entre ces 
deux montants. Des travaux vont se réaliser sur des estimations réelles, avec les prix du lot en question. 
Pour chacun des lots, nous attribuerons uniquement le montant total et global du marché, c’est-à-dire 
2 444 500 €. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1, L.2125-1 1°, R.2162-1 à -6, 
R.2162-13 et -14 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-12-2021-040 en date du 13 décembre 2021 autorisant le 
lancement du marché de travaux Voirie – 2022/2023 ; 

 

Considérant que ce marché est passé sous la forme d’un accord-cadre, donnant lieu à l’émission de bons de 
commande ;  

Considérant que cet accord-cadre est conclu pour une durée de 1 (un) an, reconductible de façon expresse pour 
une durée de 1 (un) an, sans pouvoir aller au-delà du 31 décembre 2023 ; 

Considérant que la somme de 5 349 000 € est bien inscrite au budget principal pour la réalisation ; 

Considérant qu’un premier avis d’appel à la concurrence a été classé sans suite en date du 27 janvier 2022 ; 

Considérant qu’un nouvel avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité  
Publication sur le profil acheteur : 08/02/2022, http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
La Dépêche du Midi - Ed. Lot Format intégral 
Publié sur votre profil d'acheteur 
Publié sur le portail Marches-publics.info 
Alerte par courriel aux fournisseurs inscrits 
Diffusion Presse 
Diffusion Presse BOAMP : Format intégral   Annonce n°2022_040 
https://www.boamp.fr/avis/detail/22-20414/officiel  
Diffusion La Dépêche du midi : Intégrale 09/02/2022 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 135176 
Parution le Parution le 11/02/2022 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 08/02/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 08/02/2022 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant l’ouverture des offres par la commission MAPA, réunie le 03 mars 2022 ;  

Considérant l’analyse des offres par la commission MAPA réunie le 17 mars 2022 afin de retenir l’offre 
économiquement la plus avantageuse au regard des critères énoncés dans le règlement de consultation, à savoir le 
prix des prestations (70%) et la valeur technique (30%) ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 n’ayant 
pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER les marchés aux entreprises mieux-disantes, conformément au 
classement, comme figurant dans le tableau ci-dessous :  

Lot Désignation Minimum HT Maximum HT Attributaires 

01 Secteur EST 350 000,00 € 725 000,00 € 

SARL TPJ  
40 Rue Mermoz 
46 400 SAINT CERE  
Siret : 447995415 00032 

02 Secteur 
CENTRE 350 000,00 € 674 800,00 € 

SAS COLAS France 
Route de SAINT CERE 
46 130 BRETENOUX 
Siret : 329 405 211 02639 

03 
Secteur 
NORD 
OUEST 

300 000,00 € 674 700,00 € 

SARL MARCOULY 
Fon Gourdou 
46 700 PUY L’EVEQUE 
Siret : 305 024 622 000 14 
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04 Secteur SUD 
OUEST 300 000,00 € 370 000,00 € 

Groupement MARCOULY-CHAUSSE - 
DEVAUD 
Mandataire : SARL MARCOULY 
Fon Gourdou 
46 700 PUY L’EVEQUE 
Siret : 305 024 622 000 14 

Total 1 300 000 € 2 444 500 €  
 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont inscrits au budget de la collectivité, pour 
chaque année ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus retenues et tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération et des avenants qui en découlent.  

CC-2022-113 - Convention de participation financière – Sécurisation du piton rocheux de Sarrazac 

M. Francis LACAYROUZE présente le point.  

M. Michel SYLVESTRE demande si les fonds de concours peuvent participer à ce genre de travaux. Parce 
que, tel que le point est présenté, la commune prend cette enveloppe sur la voirie, mais ne peut-elle pas 
prendre sur les fonds de concours ? 

M. le Président répond que le dispositif actuel des fonds de concours ne le permet pas, c’est pour cela que 
la commune a pris cette enveloppe sur la voirie. C’est un dispositif tout de même exceptionnel, Cauvaldor 
aidera la commune de Cressensac-Sarrazac à emmailloter le piton rocheux – dont le symbolisme le laisse 
rêveur. Ce montant sera pris sur la voirie, cela ne sera pas une subvention exceptionnelle.  

M. Michel SYLVESTRE demande combien coûte la maison en dessous du piton. 

M. le Président répond que la maison en dessous coûte cher et c'est là tout le problème. Ils ont été sur le 
terrain avec M. Habib FENNI, et ils ont constaté également que la route en dessous est dangereuse. 

M. Habib FENNI remercie M. Francis LACAYROUZE pour l’excellent résumé de la situation. Il ajoute qu’en 
2012, un bloc de plusieurs tonnes est tombé dans le champ à côté de la maison. Donc, le risque est avéré. 
Il y a également une trace sur la voirie communautaire qui montre que la chute ne date pas d’il y a 50 ans, 
mais qu’elle est relativement récente. Lorsque le BRGM est venu sur place, il a été constaté la nécessité 
d’intervenir. Ensuite, effectivement, il y a le coût. Nous sommes sur une opération de 150 000 €. Fort 
heureusement, le fonds Barnier va nous accompagner dans le financement de l’emmaillotage, à hauteur 
de 50 %. Il reste donc 75 000 €. Nous avons demandé à Cauvaldor de nous accompagner, et la 
participation financière est de 60 000 €. Tout en sachant qu’en 2022, la voirie communautaire sur la 
commune de Cressensac-Sarrazac sera très limitée, à hauteur globalement de 10 à 18 000 €. Donc, 
l’effort que nous faisons, en cette année 2022, est concentré sur les travaux du piton rocheux, pour 
sécuriser l’ensemble de ce secteur-là. Il précise que la participation de Cauvaldor est donc indirecte. Nous 
sommes très satisfaits d’avoir obtenu cet accompagnement de la part de la Communauté de communes. 

Mme Angèle PRÉVILLE demande quelles sont les causes dans l’histoire récente ? Le BRGM dit-il quelque 
chose à ce propos ? Est-ce lié au réchauffement climatique ou à des déplacements de terrains, qu’il nous 
faudrait anticiper ailleurs ? Et pourrions-nous changer le fonds de concours, si nous avons besoin d’avoir 
recours à ce genre de chose un peu plus souvent ? 

M. le Président répond que le gel en est la cause. Le piton est karstique et exposé nord-est, donc 
visiblement particulièrement exposé au gel. 

M. Christophe PROENÇA rejoint les propos de M. Habib FENNI. Tout l’intérêt et l’objectif de la 
Communauté de communes est, et se doit, d’intervenir aussi sur des cas un peu particuliers, comme celui-
ci, que les petites communes ne peuvent pas résoudre seules.  

M. le Président explique que ce projet de travaux a été difficile à mettre en œuvre. Nous avons eu du mal 
à trouver une solution juridique, car nous n’en avons pas la compétence. Cela fait plusieurs années que la 
demande existe, mais nous devions trouver un moyen juridique d’attribuer un fonds, et c’est pour cela que 
l’enveloppe voirie permet de résoudre cette problématique. 

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président à la Communication, se 
demande si nous ne pourrions pas envisager une déviation, par sécurité. 
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

La voie communale n°10, située au lieu-dit Lavergondie – Sarrazac, sur la commune de Cressensac-
Sarrazac, est menacée par des éboulis provenant de la falaise de Lavergondie, elle-même située sur une 
parcelle privée.  
Afin de sécuriser la voirie, de compétence communautaire suite à transfert par la commune, mais 
également les maisons d’habitation situées en contrebas direct, il est nécessaire de procéder à divers 
travaux.  
Il existe en cet endroit une menace, fort probable, d’un risque d’éboulement rocheux provenant de la 
falaise, intégrant une chandelle en menace directe d’une habitation. De par ses pouvoirs de police, le 
Maire se doit d’intervenir pour assurer la sécurité de l’habitation et les éventuels véhicules en contrebas.  
En janvier 2018, le BRGM, sur demande de la DDT, est intervenu. Il a conclu à la nécessité de conduire 
une étude géotechnique de la zone. Cette étude a été réalisée en 2020 (G5 et G2PRO). Elle conclut à un 
besoin urgent de sécurisation de la falaise. Les travaux pour mettre en sécurité la paroi rocheuse consiste 
en du boulonnage (pour éviter le départ d’écailles), d’emmaillotage par filet de câbles, de réalisation de 
butons ancrés en béton et le découpage du surplomb. 

Le coût de ces travaux est estimé à 150 000 € HT, à la charge de la Commune de Cressensac-Sarrazac, 
maître d’œuvre de l’opération.  
La commune a fait une demande de participation financière auprès de Cauvaldor. Il a été convenu entre 
les deux parties que Cauvaldor participerait à hauteur de 40 % du montant des travaux, dans la limite de 
60 000 €. Cette participation sera neutralisée sur l’enveloppe dédiée à la réfection des voies de la 
Commune pour l’année 2022.  
Il convient d’établir une convention financière entre la Communauté de communes et la Commune pour 
acter cette répartition.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 7 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER le projet de convention ci-joint ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention, les avenants inhérents et tout document 

nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.  

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

CC-2022-114 - Demande de subvention de l’association syndicale autorisée (ASA) de Bétaille 

M. le Président cède la parole à M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la 
thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, qui explique avoir rencontré, 
avec M. le Président, les présidents des ASA situées sur le territoire de Cauvaldor, et qui aujourd’hui ont 
des soucis avec la rivière Dordogne. Vous n’êtes pas sans savoir que la Dordogne divague. À Bétaille, elle 
arrache les enrochements contre le puits, qui pourrait s’en aller si rien ne se fait. À Meyronne, c’est 
l’inverse. La Dordogne a changé de côté, il n’y a plus d’eau dans le puits, uniquement des cailloux et du 
sable. Nous comprenons donc les problématiques des ASA en bord de Dordogne. Il existe également trois 
autres ASA sur le territoire, et elles pourraient avoir des soucis. À certains endroits, les études peuvent 
être soutenues et nous avons donc pensé utile de voir si Cauvaldor ne pouvait pas les appuyer pour 
trouver des solutions. La commune de Bétaille est soutenue par Epidor à 25 % et par l’Agence de bassin à 
50 %. Cauvaldor est donc sollicitée à hauteur de 15 % et l’ASA de Bétaille interviendrait à hauteur de 10 %. 
L’ASA de Bétaille a 30 adhérents et 80 utilisateurs privés. Le réseau d’eau sert à alimenter 80 à 90 
maisons de lotissements et d’ailleurs, puisqu’il y a un double réseau : un pour arroser et laver les voitures, 
et un d’eau potable. La desserte à incendies est sur l’ASA du Pigeon et sur l’ensemble de la commune, 
elle fonctionne toute l’année, et la commune participe. 

Délibération 

Le site de prélèvement d’eau pour l’irrigation de l’association syndicale autorisée (ASA) de Bétaille fait 
l’objet d’un phénomène d’érosion important menaçant la pérennité de la prise d’eau.  
L'ASA a prévu de réaliser une étude dont l’objet de l’étude sera d’étudier la restauration de la berge, pour 
la rendre moins sensible à l’érosion (pente douce). Cette action permettrait de concilier les enjeux 
environnementaux, territoriaux et agricoles. 
Le budget prévisionnel de l’étude est de 25 000 € HT.  
Cauvaldor est sollicité pour une participation financière à hauteur de 15 % de ce montant, soit 3 750 € HT. 



Procès-verbal du conseil communautaire du 28 mars 2022 – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère   84 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, 
viticulture et trufficulture en date du 28 février 2022 ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes ; 

Considérant les difficultés de prélèvement que connaît la station de pompage gérée par l’association 
syndicale autorisée de Bétaille ; 

Considérant la demande de subvention présentée par l’association syndicale autorisée de Bétaille ; 

Considérant l’importance de l’irrigation pour les activités agricoles sur notre territoire ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER à l’association syndicale autorisée de Bétaille une subvention d’un montant de 3 
750,00 € HT ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à cette subvention seront inscrits au budget primitif de l’année 
2022 ; 

- DE DIRE à l’association syndicale autorisée de Bétaille que la subvention leur sera versée après le 
rendu de la version finale de l’étude relative à l’érosion de berge au droit de leur prise d’eau ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

CC-2022-115 - Demande de subvention de l’association syndicale autorisée (ASA) de Meyronne  
M. Christian DELRIEU explique que le souci important est que l’eau s’éloigne du puits et la commune n’a 
plus assez d’eau à pomper. Dans le département de la Dordogne, nous avons vu des cas où il a fallu 
poser un tuyau dans la Dordogne pour amener l’eau vers le puits, plutôt que de le déplacer. 
Techniquement, cela peut se faire. Mais toucher au lit de la Dordogne n’est pas simple. Aujourd’hui, Epidor 
a été engagé sur cette réflexion, et ils comprennent la problématique économique, car 140 hectares sont 
irrigués et un nombre important de propriétaires fonciers sont concernés. Nous devons donc trouver une 
solution, et les financements ne seront pas les mêmes. L’Agence de bassin a refusé de participer à ces 
travaux. L’ASA a entamé l’étude, elle va demander des fonds de concours et elle sollicite également 
Cauvaldor pour un soutien à hauteur de 15 %. Après avoir rencontré les présidents, techniciens et 
agriculteurs à plusieurs reprises, nous avons jugé utile de solliciter Cauvaldor pour un appui, qui permettra 
à Epidor, les Agences de bassin, l’État et autres, de venir également nous aider plus facilement. 

M. le Président remercie M. Christian DELRIEU et ajoute que ces études sont imposées par Epidor aux 
ASA. Ils vont faire une demande d’autorisation de travaux sur leur station. Dans le cadre d’une bonne 
gestion de la rivière, les pouvoirs publics imposent ces études, qui sont un surcoût important pour les 
associations. L’idée est donc d’être à leurs côtés et de participer. Nous avons ici deux cas précis, mais il 
souhaiterait que nous travaillons à étendre cette réflexion, parce que demain, nous serons confrontés à ce 
type de situation, dans la mesure où la Dordogne est une rivière extrêmement mobile et dynamique. Il a 
rencontré Epidor, qui propose de s’engager avec notre Communauté de communes dans cette réflexion, 
sur les bonnes façons de faire et bonnes pratiques. Il estime que cela sera intéressant, d’autant qu’il 
observe que nous avons un réel souci avec l’eau agricole, dans notre territoire et dans les petits territoires 
en général. Il n’y a aucune anticipation du dérèglement climatique qui se profile, et il prévient d’une future 
inégalité territoriale majeure, parce que les grandes métropoles (Marseille, Montpellier, etc.) et les grandes 
régions se sont emparées depuis bien longtemps de la question de l’hydraulique agricole.  
Il prend l’exemple du canal de Provence, où il s’est rendu pour en étudier la situation. Il a été très frappé 
des travaux colossaux qui sont en train d’être réalisés. D’une part pour mettre en place des zones 
agricoles protégées dans le PLU intercommunal, autour de l’agglomération de Marseille, sur toutes les 
zones maraîchères et valorisables autour des zones agricoles. D’autre part, ils déploient des réseaux avec 
l’extension du canal de Provence. La Région Sud a pris les choses en main et mis en place le plan Or bleu, 
sur la base du volontariat, qui s’inscrit dans le plan climat de la Région et qui travaille à la bonne gestion 
de la ressource en eau, à usages agricole, lutte incendie et secondaires. Cette ressource en eau sera 
systématiquement en pénurie dès que nous serons confrontés à des périodes de sècheresse très graves. 
Lorsque nous mettons en face de cela l’impératif de production agricole, qui aujourd’hui se révèle à nous 
de manière dramatique et tragique, il ne serait pas idiot sur un territoire comme le nôtre déjà équipé d’un 
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certain nombre d’infrastructures plus ou moins bien pensées, d’avoir une réflexion à l’échelle de notre 
bassin hydrographique, sur l’utilisation de l’eau non potable mais qui sera l’hydraulique agricole, sur la 
meilleure manière qui pourrait être mise en place pour protéger notre activité agricole et notre faculté à 
produire.  
Il cite comme 2e exemple important le projet Aqua Domitia, porté par la Région Occitanie. Il indique l’avoir 
voté lorsqu’il était conseiller régional. C’est un projet colossal qui consiste à capter une partie des eaux du 
Rhône pour les amener à Montpellier et à les faire se jonctionner avec une partie des eaux de l’Orbe, donc 
de la montagne noire. Ce projet, lancé il y a pas mal d’années, est en train d’être réalisé par la Région 
sous la présidence de Mme Carole DELGA, parce qu’elle sait que c’est le seul moyen de sauver la 
viticulture du Languedoc dans les années qui viennent. Il est fondamental d’avoir à l’esprit les difficultés 
qui sont devant nous et d’essayer de bâtir un plan à l’échelle de notre territoire, pourquoi pas Or bleu, nous 
en aurons bien besoin demain. 

M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac, explique qu’à Epidor, le plan de travail pour le mandat à venir 
est porté plus sur la gestion de l’eau, y compris l’eau potable. Nous pensons avoir beaucoup d’eau, mais il 
y en aura moins et elle sera de moins bonne qualité. Le bureau du 12 avril va faire des propositions, et à 
Epidor, nous allons davantage travailler sur la gestion de l’eau que ce que nous faisons jusqu’à maintenant, 
mais qui est important aussi de travailler sur d’autres ressources, à savoir : les couanes, les cales, les 
pêches au silure, etc.  

M. le Président revient sur l’ASA de Bétaille et ajoute qu’elle a un rôle stratégique pour Cauvaldor, 
notamment la zone d’activités qui y est. Sur le canal de Provence, ils ont connecté 8 000 sites industriels à 
leur réseau d’irrigation agricole. Nous n’en sommes pas là à Bétaille. Mais sur nos installations en zones 
d’activités, nous l’avons vécu à Gramat, l’un des facteurs qui empêche l’installation de certaines activités 
industrielles ou économique, est le manque d’eau à vocation industrielle et agroalimentaire. À Bétaille, la 
force que nous avons est que, sur nos terrains de zones d’activités, nous avons l’ASA qui permet 
d’amener l’eau avec des débits 8 ou 10 bars, ce qui permet de répondre à des besoins particuliers que 
nous n’avons pas ailleurs. Il y a bien sûr les bornes incendie qui sont également d’intérêt général. Il 
souhaitait partager cela car c’est un sujet qui lui tient beaucoup à cœur, nous y avons beaucoup travaillé 
en Région Occitanie et nous aurions tort de ne pas relancer une réflexion à ce sujet.  

M. Christian DELRIEU précise que nous ne pouvons pas arrêter l’eau lorsqu’elle passe, mais toute l’eau 
d’irrigation utilisée pour le département du Lot représente 3 heures de la Dordogne en crue. Nous avons 
des barrages, il faudrait peut-être les utiliser différemment. 

M. Geoffrey CROS souligne qu’en 2050, le déficit d’eau sera tel que les entreprises ne fonctionneront plus, 
alors que nous essayons de pousser le développement de notre territoire en travaillant sur l’attractivité. La 
question des ressources, et en priorité la question de l’eau, va être essentielle pour notre agriculture et 
notre industrie. La consommation en eau de l’usine Andros représente celle de la ville de Brive. Or, c’est 
une entreprise qui continue de se développer et qui a des besoins en eau, qui travaille à la gestion de 
cette ressource, mais en mettant tous les efforts à bout, y compris sur les réductions de consommation, 
nous serons toujours en déficit en 2050. Nous avons donc une réelle réflexion à mener sur notre territoire, 
mais peut-être aussi à l’échelle régionale. 

Délibération 

L'association syndicale autorisée (ASA) d'irrigation de Meyronne dessert un périmètre d'environ 140 ha 
(dont 70 ha d’arboriculture), entièrement sur la commune de Meyronne. Elle regroupe 14 propriétaires 
fonciers, dont 11 exploitants agricoles. Les besoins d’irrigation des adhérents concernent la période 
estivale et peuvent s’étendre jusqu’à la fin septembre. 
La station de pompage que gère l’ASA rencontre actuellement des difficultés pour le prélèvement de l’eau 
du fait d’une mobilisation d’une quantité importante de galets sur les berges, entraînant le rétrécissement 
du lit de la Dordogne. La présence de ces galets au droit de la station de pompage ne permet plus un 
prélèvement normal en période de basses eaux. 
L'ASA a prévu de réaliser une étude comprenant une approche hydro-morphologique de la Dordogne à 
Meyronne, afin d’analyser les évolutions passées du cours d’eau et d’anticiper les évolutions du lit et des 
berges de la rivière au droit du puits. Sur la base du levé topographique et des analyses du 
fonctionnement de la Dordogne, une solution devra être proposée. 
Le budget prévisionnel de l’étude est de 13 710 € HT. Cauvaldor est sollicité pour une participation 
financière à hauteur de 15 % de ce montant, soit 2 055 € HT. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, 
viticulture et trufficulture en date du 28 février 2022 ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes ; 

Considérant les difficultés de prélèvement que connaît la station de pompage géré par l’association 
syndicale autorisée de Meyronne, en période de basse eaux ; 

Considérant la demande de subvention présentée par l’association syndicale autorisée de Meyronne ; 

Considérant l’importance de l’irrigation pour les activités agricoles sur notre territoire ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 8 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER à l’association syndicale autorisée de Meyronne une subvention d’un montant de 2 
055,00 € HT ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à cette subvention seront inscrits au budget primitif de l’année 
2022 ; 

- DE DIRE que la subvention sera versée à l’association après le rendu de la version finale de 
l’étude relative à leurs difficultés de prélèvement d’eau ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

CC-2022-116 - Candidature à l’appel à projets lancé par l’entente pour l’eau Adour-Garonne – 
Économie circulaire de l’eau 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui explique que nous avons postulé à un 
appel à projets de l’Adour-Garonne qui proposait de faire une étude sur la réutilisation de l’eau, notamment 
celle des villes, ce que l’État essaie de mettre en place. Nous parlons de la difficulté d’avoir de l’eau. À peu 
près 1% de l’eau sur Terre est potable. L’immense majorité de l’eau est soit salée, soit non utilisable. Donc, 
arroser des pelouses avec de l’eau consommable est nécessairement un fait qui va se terminer 
rapidement. L’idée serait donc de faire une étude. Nous avons été retenus sur l’appel à projets, pour la 
partie économie circulaire de l’eau. Le projet, nommé EC’EAU, est également porté par la Région. Il 
concerne le traitement et la réutilisation des eaux usées et pluviales, et notamment celles de Saint-Céré. 
Après traitement, les eaux pourraient être utilisées pour le golf, qui en a besoin pour pouvoir être plus 
attractif.  

Délibération 

S’agissant de sa compétence « Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et 
sportifs d'intérêt communautaire », la Communauté de communes est propriétaire du site du golf de 
Montal. Depuis 2006, la gestion est confiée à l'association Golf de Montal, via une mise à disposition. 
Dans le cadre du programme de rénovation du golf de Montal, la collectivité souhaite réaliser une 
étude pour la réutilisation des eaux usées de la station d’épuration des eaux usées (STEP) de Saint-
Céré pour l’arrosage du golf. 
Pour Cauvaldor, l’enjeu de développer le recours à cette solution semble manifeste pour réduire et 
économiser l’eau potable, qui est précieuse. En effet, favoriser la réutilisation des eaux usées traitées 
ou le recours à d’autres types d’eaux non conventionnelles pour les usages ne nécessitant une qualité 
d’eau potable est une mesure d’efficience et d’économie de gestion de l’eau. 
Cette étape fait suite à la première phase relative à la reprise du drainage. Les études et le contrat de 
maîtrise d’œuvre concernant le système d’arrosage sont également opérationnels. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-023 en date du 21 décembre 2017 
approuvant la compétence « construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et 
sportifs d'intérêt communautaire » ; 

Vu le vote du budget primitif ; 
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Vu le règlement Appel à projets EC’EAU de l’entente pour l’eau Adour-Garonne ; 

 

Considérant le projet de réutilisation des eaux usées de la STEP de Saint-Céré pour l’arrosage du 
Golf de Montal ; 

Considérant la nécessité de réaliser des études de faisabilité techniquo-économique préalables 
estimées à 40 000 € HT ; 

Considérant l’opportunité de cofinancement de l’étude préalable représentée par l’appel à projet 
EC’EAU ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE VALIDER une candidature à l’appel à projet de l’entente pour l’eau « Économie circulaire 
de l’eau »,  

- DE VALIDER l 
- e plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES  RECETTES 

Nature des dépenses Montants (HT) Financements  Montants % 
Études préalables / 
faisabilité technico-

économique  
40 000,00 € AAP EC'EAU - 

entente pour l'eau  32 000,00 € 80,00% 

    Autofinancement  8 000,00 € 20,00% 

TOTAL 40 000,00 € TOTAL  40 000,00 € 100,00% 
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération et lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise d’œuvre et de travaux 
correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

RESSOURCES HUMAINES 

CC-2022-117 - Modification du tableau des emplois et effectifs 

M. le Président demande s’il y a des questions au sujet du tableau affiché et qui a été préalablement 
envoyé à tous. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 313-1, L.332-24, -25 et -26 ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne à prévoir 
afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 

Considérant que le Ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales a annoncé, le 14 avril 2021, le lancement d’un nouveau dispositif : le Volontariat Territorial en 
Administration ; 

Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Technique compétent. 
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La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser le grade ou, le cas échéant, les 
grades correspondant à l’emploi créé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, la durée 
hebdomadaire de service.  
Le cas échéant, selon la nature de l’emploi créé et par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel sur le fondement de l'article L.332-8 du Code général de la fonction publique : 

- L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ; 

- L332-8 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code.  

Le niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction de l’expérience professionnelle, 
des diplômes détenus et des attendus définis par Cauvaldor. Pour un agent titulaire, la rémunération et le 
déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
Concernant les recrutements d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une opération identifié, 
conformément aux articles L.332-24, -25 et -26, il s’agit d’emplois non permanents dont l’engagement pour 
une durée déterminée peut aller de 12 mois minimum à 6 ans maximum. Le contrat peut être renouvelé 
par reconduction expresse dans la limite de la durée totale des 6 ans. Il prend fin soit avec la réalisation de 
l’objet pour lequel il a été conclu, soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut pas se 
réaliser. L’agent devra justifier du niveau scolaire, de la possession d’un diplôme, de conditions 
d’expérience professionnelle tels que définis dans l’appel à candidatures. La rémunération de l’agent sera 
calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Tout recrutement d’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement prévue par 
les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal 
accès aux emplois publics. 
Par ailleurs, il est rappelé qu’en 2021, le poste de chargé de mission Paysage a été inscrit dans le 
dispositif VTA et a bénéficié de l’aide de l’État. 
Pour 2022, l’enveloppe nationale prévoit une dotation de 800 postes. Le Volontariat Territorial en 
Administration permet un soutien aux territoires ruraux en matière de développement et d’ingénierie, en 
bénéficiant des compétences de jeunes diplômés (âgés de 18 à 30 ans et ayant un niveau de diplôme au 
moins égal à bac + 2), le temps d’une mission de 12 à 18 mois, sur la base d’un contrat à durée 
déterminée (contrat de projet).  Les missions mentionnées ci-dessus s’inscrivent dans les critères 
attendus par le VTA. L’État pourra apporter une aide à la collectivité à hauteur de 15 000 € forfaitaire, qui 
sera versée sur décision du Préfet du Département.  
Cauvaldor a pris rang et déposé l’annonce de chargé(e) de mission Santé sur le site de l’Agence Nationale 
de Cohésion des Territoires. Le poste de chargé(e) de mission Planification et Projets Urbains nous 
permettra également de candidater. 
Les collectivités locales éligibles sont invitées à identifier un tuteur ou un référent pour accompagner le 
VTA. Elles sont aussi encouragées à proposer des offres d’hébergement aux jeunes volontaires, et plus 
largement à prévoir leur bonne intégration sur le territoire. 
Monsieur le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 

DIRECTION 
Service 

(Temps de travail) 
 

Cadre(s) d’emploi 
et/ou grade(s) 

Filière / Catégorie 
hiérarchique 

Type de 
recrutement et 

durée le cas 
échéant 

Emploi 
 Missions 

DG DES SERVICES  
Affaires juridiques et 
instances 
 
(Temps complet) 

Grade d’Attaché 
Filière 
administrative  
Catégorie A 

Contractuel de droit 
public  

Durée 3 ans 
renouvelables dans 
la limite de 6 ans et 
si renouvellement à 

l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste(emploi 
déjà existant 

évolution de la 
catégorie 

hiérarchique – 
adéquation avec 

missions, diplômes 
et niveau de 

responsabilité) 

Responsable du 
service 
Organisation et gestion 
des assemblées 
délibérantes – gestion 
administrative 
Assistance et conseil 
juridiques auprès des 
services et élus 
Contrôle préalable des 
actes juridiques 
Gestion des 
contentieux et 
précontentieux 
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DG AMÉNAGEMENT 
DE L’ESPACE  
Direction 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Attachés et 
des Ingénieurs 
Filières 
administrative et 
technique 
Catégorie A 

Statutaire ou 
contractuel de droit 
public selon l’article 

L332-8 2 

 

1 poste 
(mutation externe) 
 

 

Participer à la définition 
et à la mise en œuvre 
des orientations 
stratégiques de la 
collectivité en matière 
d’aménagement, de 
planification, 
d’urbanisme, de 
revitalisation, de 
requalification de 
l’habitat et de transition 
écologique. 
 
Piloter, coordonner ou 
suivre des opérations 
d’aménagement et ce 
en veillant à ce que 
leur mise en œuvre 
concertée et 
partenariale soit en 
cohérence avec les 
objectifs stratégiques 
généraux de la 
collectivité 

DG AMÉNAGEMENT 
DE L’ESPACE  
Planification, 
patrimoine et 
urbanisme 
opérationnel 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Attachés  
Filière 
administrative  
Catégorie A 

Contractuel de droit 
public selon les 

articles L.332-24, 
332-25 et 332-26  
- Contrat de projet 

de 2 ans 
 

1 poste 
Chargé(e) de 
projet PLUI H 

 

Élaborations du PLUi-
H, notamment rédiger 
le rapport de 
présentation et finaliser 
les déclinaisons 
réglementaires   

DG AMÉNAGEMENT 
DE L’ESPACE  
Planification, 
patrimoine et 
urbanisme 
opérationnel 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Attachés  
Filière 
administrative  
Catégorie A 

Contractuel de droit 
public selon les 

articles L.332-24, 
332-25 et 332-26  
- Contrat de projet 

de 18 mois 

1 poste Chargé(e) 
de mission 

Planification et 
projets urbains 

(V.T.A) 
 

Suivi de toutes les 
évolutions des 
documents 
d’urbanisme actuels et 
des projets 
d’aménagements de la 
collectivité.  

DG AMÉNAGEMENT 
DE L’ESPACE  
Planification, 
patrimoine et 
urbanisme 
opérationnel 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Ingénieurs  
Filière technique  
Catégorie A 

 
Contractuel de droit 

public selon les 
articles L.332-24, 
332-25 et 332-26  
- Contrat de projet  

 

1 poste 
Chargé(e) de 

mission Paysage 
ouvert initialement 
sur une période de 

12 à 18 mois  
prolongation de la 

mission de 12 mois 

Suivi de toutes les 
évolutions des 
documents 
d’urbanisme actuels et 
des projets 
d’aménagements de la 
collectivité.  
 

DG AMÉNAGEMENT 
DE L’ESPACE  
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Attachés  
Filière 
administrative 
Catégorie A 

Contractuel de droit 
public selon les 

articles L.332-24, 
332-25 et 332-26  
- Contrat de projet 

de 24 mois 

1 poste  
Juriste urbaniste – 
modification de la 

création du 13 
décembre 2021 
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DG SERVICES A LA 
POPULATION  
Santé 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des Rédacteurs  
Filière 
administrative  
Catégorie B 

 
Contractuel de droit 

public selon les 
articles L.332-24, 
332-25 et 332-26  
- Contrat de projet 

de 18 mois 

1 poste 
Chargé(e) de 
mission Santé 

(V.T.A.) 

Accompagnement de 
la cheffe du service – 
coordinatrice du 
Contrat Local de Santé 
et les élus dans la 
définition et la mise en 
œuvre de projets dans 
le domaine de la santé 
et de l’éducation 
sanitaire sur le 
périmètre de la 
collectivité 
(notamment : fiche 
projets – cahier des 
charges – identification 
besoins et partenariat) 

DG SERVICES A LA 
POPULATION  
ALSH Ados 
 
(Temps non complet 
27 h / semaine) 

Cadre d’emplois 
des Adjoints 
d’Animation 
Filière animation 
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de droit 
public selon l’article 

L332-8 2 

1 poste Animation 
Jeunesse  

ALSH Ados 
(poste vacant sur 

adjoint d’animation 
suite à démission) 

Animation du public 
adolescent sur le 
temps scolaire, péri et 
extra-scolaire 
Remplacement de la 
Direction 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à recruter les agents retenus pour occuper ces postes et de définir 

les niveaux de rémunération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération. 
 
DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 

• 64 DIA ont été instruites entre le 26 février et le 18 mars 2022 
• Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

 

DP-
2022-
006 

19/01/2022 
Management de la 

transition pour l’abattoir 
de Saint-Céré 

39 600,00 € 
CHAMBRE AGRICULTURE 

LOT-430 avenue Jean Jaurès 
46000 Cahors 

DP-
2022-
007 

24/01/2022 

AMENAGEMENTS 
EXTERIEURS, 

DESAMIANTAGE ET 
REFECTION D’UNE 

TOITURE A BIARS SUR 
CERE– mission MOE 

39 760,00 € 

Groupement  DPAB- 
VILATTE ARCHITECTE- 
SARL CO.TECH-SIGMA-
DEJANTE ENERGIES-EP 
INGENERIE- - DEJANTE 

VRD&CONSTRUCTION SUD 
OUESTMandataire : DPAB9, 
Promenade des Quais 46130 

BRETENOUXN°siret : 
48234885100015 
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DP-
2022-
008 

28/01/2022 

Attribution du marché 
public de fournitures 

courantes et de services : 
location, installation et 

maintenance de 
photocopieurs 

13 696,00 € 

KOESIO OCCITANIE 
8 rue Lamartine 
46000 CAHORS 

Tel : 07 56 24 16 60 – 05 65 
21 26 07 
Courriel : 

honorin.bouchud@koesio.com 
Siret : 39089573800057 

Siège : KOESIO – 200 Rue 
des Tours – CS27647 - 31676 
Labège Tel : 05 62 19 05 05 

Siret : 39089573800032 

DP-
2022-
009 

28/01/2022 
Attribution du marché de 

fournitures : achat de 
deux véhicules légers 

25 563,25 € 

RENAULT Dominique DIDIER 
Automobile 

Route de Martel 
46 200 SOUILLAC 

Siret : 351 839 535 00041 

DP-
2022-
010 

31/01/2022 

Permis de louer - cne de 
Souillac - 28 rue Louqsor 
3è étage droite / Aubrun-

Castells (Century 21) 

    

DP-
2022-
011 

31/01/2022 

Permis de louer - cne de 
Souillac - 6 place Saint-
Martin / Do Souto Guillot 

(Century 21) 

    

DP-
2022-
012 

31/01/2022 

Permis de louer - cne de 
Souillac - 28 rue Louqsor 

rdc / Aubrun-Castells 
(Century 21) 

    

DP-
2022-
013 

31/01/2022 
Permis de louer - cne de 

souillac - 18 rue de la 
Halle 1er étage / Molinari 

    

DP-
2022-
014 

31/01/2022 
Permis de louer - cne de 
Souillac - 25 rue Louqsor 

rdc / Bouldoire 
    

DP-
2022-
015 

04/02/2022 

Attribution du marché 
public de travaux - 

éclairaeg du gymnase de 
Gramat 

4 680,62 € 

LJS ENERGIES 
Route de Cahors 
46 500 GRAMAT 

Siret 429 817 299 000 28 

DP-
2022-
016 

09/02/2022 Maintenance Moyens 
Extinctions  2022 

Accord-cadre sur 4 
ans 
Maintenance 
annuelle : 4 395,20€ 
HT 
Maintenance 
corrective : 4 
698,00€ HT max par 
an 

TECHNIQUE DU FEU  
15 RUE SALVADOR 

ALLENDE 
15 000 AURILLAC 

Siret: 400 53373300012 

DP-
2022-
017 

10/02/2022 

Marché de service - 
Réalisation des volets 
foncier et habitat du 

PLUiH 

Lot 1 - Foncier : 
39900 € HT 
Lot 2 - Habitat : 
infructueux 

LOT 1 - SARL CAIRN 
TERRITOIRE 

11 CHEMIN JACOUBE 
31410 MONTAUT 

LOT 2 : - 

DP-
2022-
018 

10/02/2022 
Marché de fourniture : 

achat de sacs poubelles 
jaunes 

9004,32€ HT 
SPHERE PTL 

Avenue des canadiens 
76860 Ouville la rivière 
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DP-
2022-
019 

14/02/2022 

Délégation du droit de 
préemption urbain à 

l’Établissement public 
foncier d'Occitanie - 

parcelles BD 420 et BD 
421 commune de Martel 

    

DP-
2022-
020 

21/02/2022 
Programme de 

Renforcement de 
Chaussée 2022 

Lot 1 - Secteur Saint 
Céré-Sousceyrac en 
Quercy 
Min : 90 000 € 
Max 124 000 € 

Groupement TPJ-STAP 
Mandataire : SARL TPJ  
40 Rue Mermoz 
46 400 SAINT CERE  
Siret : 447 995 415 00032 

Lot 2- Secteur 
Souillac-Payrac 
Min 90 000 € 
Max : 146 000 € 

SARL BONNASSIE 
Route du Breuil 
24590 SAINT-CRÉPIN-ET-
CARLUCET 
Siret : 394 344 394 00025  

Lot 3- Secteur 
Martel-VayracMin : 
90 000 €Max : 150 
000 € 

Groupement SPIE 
BATIGNOLLES MALET-
BONNASSIELes Escrozes 
19100 BRIVE-LA-
GAILLARDESIRET : 302 698 
873 00601 

DP-
2022-
021 

23/02/2022 

Attribution du marché de 
prestations de services - 
Dommage ouvrage sur la 
construction de la crèche 

intercommunale de 
Bretenoux 

5 744, 26 € 

SMABTP 
308, allée du Lac 
31 676 LABEGE Cedex 
Siret : 775 684 764 017 21 

DP-
2022-
022 

23/02/2022 

MISE EN ŒUVRE 
D’UNE SOLUTION 

INFORMATIQUE DE 
GESTION DES 

SERVICES 
TECHNIQUES 

63 812.50 € HT 
TF : 46 450,00 € 
TO1: Maintenance 
et SAV du soft 
(Année N) 5 000 € 
TO2:Maintenance et 
SAV du soft pour 2 
années suivantes : 
12 362,50 € 

BERGER-LEVRAULT 
64 rue Jean ROSTAND 
31670 LABÈGE 
SIRET établissement : 755 
800 646 00381 

DP-
2022-
023 

25/02/2022 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré 

sur la Commune de 
Souillac - Propriétaire M. 

Franck CHEVALIER 

   

DP-
2022-
024 

25/02/2022 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré 

sur la Commune de 
Souillac - Propriétaires 

Mme GARCIA Sophie et 
M.GATARD Romain 

    

DP-
2022-
025 

25/02/2022 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré 

sur la Commune de 
Souillac - Propriétaires 

Mme GARCIA Sophie et 
M.GATARD Romain 
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DP-
2022-
026 

02/03/2022 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré 

sur la Commune de 
Souillac - Propriétaire M. 

MILI David 

    

DP-
2022-
027 

02/03/2022 
Périodes et horaires 

d'ouverture des piscines 
intercommunales 

    

DP-
2022-
028 

03/03/2022 

Attribution du marché de 
travaux – Réfaction 

toiture centre technique 
Gramat 

6 097,50 € 
QUERCY TOITURE 

Les Bouygues 
ISSENDOLUS  

DP-
2022-
029 

03/03/2022 

Attribution du marché de 
prestations intellectuelles 

- Programmation du 
projet scientifique et 

culturel CIAP 

16 000,00 € 
Anne-Marie Pecheur 

Le prieuré  
46110 CARENNAC 

DP-
2022-
030 

07/03/2022 

Attribution du marché de 
de fournitures – 

fourniture matériaux 
voirie 2022 

Total Mini: 58 
502,00€Maxi : 139 

500,00€  

Lot 1,1 : DEVAUDLot 1,2: 
CHAUSSELot 2.1: 
INFRUCTUEUXLot 2.2: 
CBBLot 2.3: CBBLot 2.4: 
C3LLot 3.1 : 
INFRUCTUEUXLot 
3.2:INFRUCTUEUXLot 3.3: 
CARRIERE THIVIERSLot 3.4 
: INFRUCTUEUX 

DP-
2022-
031 

10/03/2022 
Attribution du marché de 
fournitures – Fourniture 
matériel informatique 

18 007,00 € 
AMEDIA 

15 RUE DE FELETZ 
19100 BRIVE 

DP-
2022-
032 

15/03/2022 

Permis de louer cne de 
Souillac - DO SOUTO 

GUILLOT - 31 avenue du 
Général de Gaulle 

    

DP-
2022-
033 

16/03/2022 

Permis de louer cne de 
Souillac - SCI THEO - 19 

rue de la Frégière 1er 
étage 

    

DP -
2022-
034 

21/03/2022 
Attribution du marché de 
fournitures – Acquisition 

balayeuse tractée 
9 300,00 € 

SNQM Marsaleix 
342 route de gramat 

46400 SAINT-MÉDARD-DE-
PRESQUE 
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
M. Geoffrey CROS, en lien avec le sujet abordé sur l’eau, ajoute que les élus seront réunis prochainement 
sur la question du PCAET, lors des comités de cohésion territoriale, mercredi et jeudi prochains, 
respectivement à Saint-Céré et Lachapelle-Auzac. Il invite donc l’assemblée à y participer. 

 

L’ordre du jour ayant été épuisé, M. le Président clôture la séance. Avant de leur céder la parole, il 
remercie de nouveau les parlementaires pour leur présence, la séance est un peu fastidieuse, mais il 
l’espère utile pour les éclairer sur les travaux de la Communauté de communes et ses ambitions pour le 
territoire. Nous aurons peut-être l’occasion de répondre à vos questions, si vous le souhaitez. 

Mme Angèle PRÉVILLE remercie M. le Président. Elle remercie également élus et services qui ont œuvré 
pour que nous ayons ce budget, elle salue tous les investissements, symbole très fort de dynamisme de 
notre Communauté de communes. Bien entendu, elle partage avec M. le Président ce qui concerne les 
énergies renouvelables, sujet dont nous parlons beaucoup en ce moment. Et pour avoir plus 
d’indépendance, il nous faudra œuvrer afin d’installer davantage d’énergies renouvelables sur notre 
territoire. Elle penche pour favoriser réellement les projets qui associent les collectivités mais aussi les 
citoyens, c’est indispensable pour qu’ils puissent être partie prenante, et en cela, se sentir plus concernés 
par ces sujets-là. En ce qui concerne les investissements, et à titre personnel, elle se réjouit de celui qui va 
être fait sur la piscine de Biars-sur-Cère, parce qu’elle y va tous les ans et qu’elle y nage tous les jours. 
D’autre part, la crèche de Bretenoux est un enjeu très fort de l’attractivité de notre bassin, parce qu’ici, 
nous sommes dans un bassin d’emploi très important et effectivement, nous avons la possibilité, vu le coût 
des carburants, peut-être d’attirer plus de monde pour venir habiter tout près des entreprises où ils 
travaillent. Dans notre bassin d’emploi, des gens viennent de loin, même de Brive. Dans un avenir proche, 
nous aurons peut-être des citoyens qui viendront s’installer chez nous. Donc, effectivement, avoir des 
infrastructures (piscines, crèches, etc.) ne peut que aider à ce que des citoyens aient envie de s’installer 
sur notre territoire.  
Il nous faudra également être très vigilants sur leurs difficultés. Elle ne sait pas de quelle manière nous 
pourrons être à leurs côtés, certainement voir du côté de la mobilité que nous pourrons proposer. Nous 
sommes dans un territoire rural et nous savons que cela est très compliqué. Nous devons avoir des 
réflexions à ce sujet, être inventifs et créatifs, voir comment nous pourrons les soutenir. Les salaires sur 
notre territoire ne sont pas très élevés et ces augmentations d’énergies et carburants ont un impact très 
fort.  
Enfin, et comme le signifiait M. le Président, nous avons des enjeux colossaux devant nous. Nous sommes 
partis dans un voyage sans retour. Nous n’avons pas fait grand-chose. Si nous réfléchissons sur les efforts 
que nous avons à faire par rapport à ce qui nous attend sur les enjeux climatiques, nous savons déjà que 
nous actons un certain nombre d’augmentations de température sur notre territoire. Si nous nous 
mobilisons, nous pourrons acter que cela ne sera pas 4 degrés mais plutôt 2, tout est entre nos mains. La 
température va augmenter. Si vous avez vu des cartes du monde, en quelques années, des zones 
entières de la Terre ne seront tout simplement plus vivables, parce que la température sera au-delà de 50 
degrés. Nous avons à agir, nous avons des problèmes de sècheresse, de gestion de l’eau.  
Mme Angèle PRÉVILLE précise être au Sénat dans la commission Aménagement du territoire et salue 
tous les efforts faits par la Communautés de communes pour essayer de faire en sorte que du personnel 
médical (médecins, dentistes, etc.) vienne s’installer sur le territoire, et cela devient cruciale. En ce 
moment, il est très difficile de trouver des praticiens. Elle a des échos constants de personnes ayant des 
douleurs et ne pouvant pas obtenir de rendez-vous chez le dentiste avant deux mois. Nous avons de gros 
soucis et des choses à gérer, mais la collectivité est là, nous avons de belles initiatives, de nombreux élus 
sont engagés et ont envie de faire avancer les choses. Elle s’associe à tout le travail qui est fait et 
remercie de nouveau élus et services pour cette présentation. 

Applaudissements de l’assemblée. 

M. le Président cède la parole à Mme Huguette TIEGNA, également ravie d’être présente à ce conseil. 
Cela fait un moment qu’elle n’a pas rencontré tous les maires en même temps. Elle remercie M. le 
Président d’associer les parlementaires au vote du budget et ce chaque année. Puisque nous faisons les 
lois, cela nous donne l’occasion d’avoir une vision globale du territoire mais aussi de pouvoir répondre aux 
interpellations et questions. 
Avant tout, elle souhaite remercier les élus pour cet élan de solidarité qu’ils ont eu envers les ukrainiens. 
Le Lot et la France sont des terres d’accueil pour des personnes pas nécessairement nées ici. Comme 
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nous vivons dans un monde qui évolue et que nous sommes confrontés à de nombreux défis au quotidien, 
c’est la solidarité que nous pouvons avoir les uns envers les autres qui fera que nous pourrons peut-être 
nous en sortir tous ensemble demain.  
D’autre part, elle sait qu’en ce moment, la collectivité travaille sur le PLUi-H, et il y a parfois des 
interpellations par rapport à la loi climat et résilience votée récemment par les parlementaires. Le « zéro 
artificialisation nette » ira jusqu’en 2050. Et il faut bien avoir en tête que, derrière le législateur, il ne s’agit 
pas de condamner les communes qui ont des difficultés, ni celles qui ont déjà donné l’exemple, puisque 
dans le Lot, il y a des communes qui n’ont pas de terrains ou maisons secondaires. L’idée est de vraiment 
faire en sorte que les services de l’État puissent accompagner les collectivités progressivement vers cela. 
Elle pourra fournir d’autres éléments d’informations, si certains ont des difficultés en ce sens. 
Elle souhaite également revenir sur la baisse des impôts pour les entreprises. Dans le cadre du Plan de 
relance, nous avons voté le projet de loi des finances 2020 qui a mis en œuvre la baisse pérenne des 
impôts de production, représentant un montant de 18,5 milliards d’€ par an payé par les entreprises. L’idée 
était aussi de relocaliser les entreprises, de dynamiser notre industrie, soutenir les entreprises présentent 
ou qui souhaitent s’installer sur notre territoire. Comme pour la suppression de la taxe, elle est ravie de 
voir que cela est compensé à l’euro près, puisqu’il y a eu une sorte de perte de confiance entre l’État et les 
collectivités. Mais la compensation à l’euro près est aujourd’hui factuelle. La suppression de la part 
régionale de la CVAE a été compensée aux Régions par l’affectation d’une fraction de TVA, et la part qui a 
été transférée est strictement égale au montant de la CVAE perçue en 2020 par les Régions, soit 6,8 
milliards d’euros, et elle bénéficiera à la dynamique de cette recette d’aide 2022, à hauteur de 6%. Ce qui 
signifie qu’elle neutralise intégralement les baisses attendues de la CVAE, résultant de la crise sanitaire 
pour les années 2021 et 2022. Elle le dit, après avoir été sollicitée par certaines communes sur ces sujets. 
Au sujet de la baisse de 50% de la CFE et de la taxe foncière pour les propriétés bâties des 
établissements industriels, et comme elle le disait, c’était une façon pour les entreprises de les inciter à se 
réinstaller sur le territoire. Ce montant de 3,5 milliards d’euros est compensé au bloc communal par une 
ressource gardant la même dynamique et territorialisée au travers d’un prélèvement sur les recettes de 
l’Etat. Ce produit, que nous appelons PSA, évoluera chaque année en fonction des bases imposables 
localement et bénéficiera également de la revalorisation annuelle des bases, alliant l’inflation de 3,4%, 
dont nous avons déjà parlé et attendue pour 2022. Pourquoi évoque-t-elle tout cela ? Le législateur n’a pas 
l’intention de créer des problèmes aux collectivités, mais souvenons-nous que la CFE et la taxe foncière 
de propriétés bâties sont laissées à la libre décision des collectivités. Aujourd’hui, vous avez augmenté les 
bases et vous essayez d’harmoniser les différentes bases au niveau des communes. La seule difficulté, et 
elle entend déjà des échos, est que finalement l’État essaie de favoriser la relocalisation des entreprises 
sur nos territoires, à la demande des collectivités, mais en augmentant ces taxes sans peut-être l’expliquer 
aux entreprises. Et il faudra le faire, car elle a déjà des questions à ce sujet. Il y a une contradiction avec 
ce que le monde industriel et les entreprises vivent aujourd’hui. Bien entendu, elle n’interfère pas dans le 
fonctionnement de la collectivité, elle dit juste que cela n’est pas de la faute du législateur, c’est aussi cette 
liberté donnée aux collectivités. 
Pour ce qui est des crèches, elle souhaitait dire que c’est une mesure de simplification, au même titre que 
les pensions de garde sont versées directement par la CAF. Aujourd’hui, nous évitons à la Communauté 
de communes de verser les montants aux association, en le faisant directement par la CAF. Mais rassurez-
vous, les montants n’ont pas diminué. 
Concernant la santé, ce qui est important, et notamment le financement des hôpitaux dans le Lot, il faut 
savoir qu’il y a eu une reprise de dette pour tous les hôpitaux et les financements des projets. La 
Communauté de communes est concernée par l’hôpital de Gramat, le dossier a été déposé, d’un montant 
de 13 millions d’€ et financés par l’État à hauteur de 66%.  
À propos de l’augmentation des charges que vous avez évoqués, c’est un phénomène qui touche tout le 
monde. Au niveau de la loi de finances à venir, il faudra régler un certain nombre de choses pour soutenir 
les collectivités. En attendant, il est important pour les collectivités de prévoir des avenants lorsqu’il y a des 
projets en cours, car nous avons bien vu que les prix ont doublé ou triplé. 
D’autre part, la grippe aviaire est en train de se propager et les agriculteurs sont inquiets. Elle sait qu’il y a 
un Projet alimentaire de territoire. Ils seront accompagnés, mais il faut savoir que cela représente une 
perte colossale et nous ne sommes pas certains de pouvoir approvisionner les exploitations en poussins. 
Vous devez donc être vigilants car la variante de la grippe aviaire touche cette année tous types de 
volailles et elle est beaucoup plus virulente. 
De plus, il avait été décidé, suite aux enquêtes, de mettre en place l’observatoire de la méthanisation, 
envisagé au niveau régional, car il n’y a pas que le Lot qui a des méthaniseurs. Il manquait les 
financements de l’État pour pouvoir commencer les études. Aujourd’hui, nous avons obtenu ces 
financements dans le cadre de France relance. Tous les budgets sont bouclés, mais comme les services 
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de l’État sont en période de réserves, les réunions ne vont pas commencer avant les élections 
présidentielles. 
S’agissant de l’ASA, nous étions hier avec M. le Président à cette belle conférence de l’association, qui a 
donné notamment un état des lieux du Lot. Il y avait une demande de la part des agriculteurs lotois 
concernant le barème de l’eau, ressource qui représente les enjeux de demain. A leur demande 
également, il va y avoir une expérimentation sur l’eau dans le Lot, le Ministre l’a confirmé, mais c’est aux 
services de l’État de l’annoncer, puisqu’il y a eu des réunions régulières avec le Préfet, les agriculteurs et 
elle-même. Cette expérimentation va se faire, les financements sont disponibles aussi. 
Et enfin, sur l’augmentation des prix, le Préfet réuni cette semaine les agriculteurs, et peut-être les 
responsables des collectivités, pour remettre le plan d’accompagnement en terme d’augmentation des 
prix. Il y aura donc une stratégie locale pour accompagner les collectivités et les entreprises. 
Elle souhaite donner toutes ces précisions et s’excuse d’avoir pris un peu de temps pour cela, mais elle 
considère que comme nous nous voyons tous ensemble une fois par an, il est nécessaire de donner des 
éclaircissements. 
Mme Huguette TIEGNA remercie M. le Président, ainsi que l’ensemble des élus. 

Applaudissements de l’assemblée 

En l’absence d’autres informations et questions diverses, M. le Président lève la séance à 22 h 30. 

Le secrétaire de séance, 
M. Élie AUTEMAYOUX 
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